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Sommaire 
 
 
« Vous ne pouvez pas construire un monde meilleur basé sur des ventres vides et la misère 
humaine. » Telle fut l’affirmation de Norman Borlaug – considéré comme le père de la 
Révolution verte – lors de son discours d’acceptation du prix Nobel de la paix en 1970. 
Ces quelques mots résument bien l’importance que la problématique de la faim dans le 
monde occupe – ou plutôt devrait occuper – au sein des préoccupations politiques. Les 
problèmes reliés à l’agriculture conventionnelle moderne sont un incitatif à la recherche de 
solutions moins dommageables pour l’environnement pour nourrir les êtres humains. 
Historiquement, la Révolution verte fut une des premières tentatives de s’attaquer au 
problème de la famine. Les résultats escomptés ne furent cependant pas ceux obtenus. 
Plusieurs problèmes environnementaux se sont amplifiés et la répartition des denrées 
alimentaires est devenue hautement inéquitable. Dans leur recherche d’une option pouvant 
concilier la préservation des écosystèmes, l’atteinte de la sécurité alimentaire et une plus 
grande justice sociale, plusieurs chercheurs et spécialistes tentent de développer des 
solutions concrètes. Parmi celles-ci se trouve l’agroforesterie, une forme d’agriculture 
pouvant contribuer au développement durable. 
 
L’agroforesterie se situe à l’interface de l’agriculture et de la foresterie. L’intégration 
d’arbres et du bétail au sein des cultures agricoles crée des agroécosystèmes complexes. 
Les services écosystémiques découlant de l’agroforesterie amènent plusieurs bénéfices 
écologiques, économiques et sociaux comparativement à l’agriculture conventionnelle : 
biodiversité plus élevée, amélioration de la qualité du sol, productivité primaire totale 
accrue, séquestration du carbone, stabilité économique, valorisation de l’économie locale 
et atteinte de la souveraineté alimentaire. 
 
Bien que ces bénéfices ne soient pas tous développés également – des études sont encore 
nécessaires afin d’éclaircir certains points, notamment en ce qui a trait aux impacts sociaux 
– l’agroforesterie se démarque en tant qu’option valable à l’agriculture conventionnelle 
dans les pays en voie de développement. L’agroforesterie pourrait aider à réduire plusieurs 
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problèmes récurrents, tels que la pauvreté et la dégradation de l’environnement, par la 
création de richesses. Pour ce faire, il est possible de se baser sur les exemples de 
l’agriculture biologique, de la séquestration du carbone et de l’évaluation monétaire des 
biens et services écosystémiques pour créer de la valeur ajoutée à l’aide des systèmes 
agroforestiers. Cependant, plusieurs améliorations sont nécessaires avant que son 
implantation soit possible à plus grande échelle. Les contraintes techniques et financières 
ainsi que l’importance du contexte culturel devront notamment être approfondies afin de 
bien comprendre le comportement d’adoption des pratiques agroforestières. 
L’agroforesterie demeure néanmoins un outil des plus importants pour le développement 
durable des populations dites défavorisées. 
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Introduction 
 
 
Une des grandes préoccupations au niveau mondial est la lutte contre la famine : 
 
« En novembre 1996, tous les regards étaient tournés vers Rome, où les 
chefs d’État et de gouvernement de plus de 180 pays participant au Sommet 
mondial de l’alimentation ont déclaré leur intention d’éradiquer l’un des 
pires fléaux pesant sur la conscience collective de la société : la faim. » 
(FAO, 2006b, p. 4). 
 
L’absence de sécurité alimentaire pose un sérieux problème quant à l’accès des populations 
à une alimentation de qualité et en quantité suffisante et ce, principalement dans les pays 
en voie de développement. Pour la période 2000-2002, on a estimé à 852 millions le 
nombre de personnes souffrant de malnutrition (FAO, 2004). La situation est d’autant plus 
problématique sachant que la population mondiale est en pleine croissance (United Nations 
Department of Economic and Social Affairs, 2005). De plus, la tendance risque de se 
maintenir pour les décennies à venir. 
 
Au niveau international, plusieurs organisations, sous la gouverne des Nations Unies, 
travaillent sur le terrain pour lutter contre la faim : la Food and Agriculture Organization 
(FAO), le Fonds international de développement agricole et le Programme alimentaire 
mondial. Bien que les efforts de première instance de ces organismes soient d’une 
importance capitale, des critiques concernant leur pertinence ont été émises (BBC News, 
2002; 2008). On a notamment accusé la FAO d’avoir tourné le dos aux associations de 
lutte contre la faim au profit de l’industrie des biotechnologies agroalimentaires (Grain, 
2004). 
 
De plus, des considérations éthiques rendent la problématique de la faim dans le monde 
encore plus complexe. Le droit à une nourriture suffisante et de qualité des peuples des 
pays pauvres est confronté au désir de production de biocarburant des nations occidentales 
(BBC News, 2007). Le développement des technologies des biocarburants pourrait mettre 
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en péril la sécurité alimentaire des pays en voie de développement (Runge et Senauer, 
2007). Comment justifier une telle entreprise lorsque des millions de personnes souffrent 
de malnutrition et de famine ? La pertinence d’une telle réflexion est appuyée par la 
présente crise alimentaire mondiale qui met en évidence la fragilité du système de 
production et de répartition des denrées alimentaires, mais également par les inégalités 
dans le fonctionnement économique de l’agriculture au niveau mondial (Filion et al., 
2008). Notamment, les subventions accordées aux agriculteurs des pays riches 
désavantagent fortement les paysans des pays en voie de développement (Tilman et al., 
2002; Beattie et Williams, 2006). 
 
Les pratiques agricoles modernes menacent la sécurité alimentaire. Les différents impacts 
néfastes de l’intensification des pratiques agricoles ont amplifié maints problèmes 
environnementaux : déforestation, érosion, désertification, perte de biodiversité et 
contamination de l’eau potable (Altieri et Pengue, 2006; FAO, 2006a). Les populations les 
plus affectées par de telles pratiques sont celles habitant les zones les plus défavorisées du 
globe. Les dommages environnementaux créés par l’agriculture moderne ont accru la 
marginalisation socioéconomique des nations du tiers-monde (Duraiappah, 1998). 
 
Un moyen de faire face à ce type de problème passe par un cadre de développement 
durable. Cette approche holistique a été proposée par le désormais célèbre rapport 
Brundtland. Elle offre des solutions intégrant les volets écologiques, économiques et 
sociaux de toute problématique (World Commission on Environment and Development, 
1987). 
 
En quête d’une alternative écologiquement soutenable, socialement acceptable et 
économiquement profitable à l’agriculture conventionnelle, plusieurs chercheurs ont 
proposé l’agroforesterie, une activité agricole complexe intégrant les arbres aux cultures et 
à l’élevage du bétail (Nair, 1993). 
 
Cet essai se veut une analyse de la question, qui a été abordée de la façon suivante : 
l’agroforesterie peut-elle constituer un outil de développement durable en zone 
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défavorisée, c’est-à-dire dans les pays où prévalent des conditions socioéconomiques 
défavorables à la croissance économique, à la protection de l’environnement et au bien-être 
des populations humaines ? 
 
Le contenu de l’essai s’articule de la façon suivante. Tout d’abord, les problèmes de 
l’agriculture moderne et leur lien avec la faim dans le monde sont exposés au chapitre 1. 
Par la suite, l’agroforesterie est définie et la structure et le fonctionnement des systèmes 
agroforestiers sont synthétisés via une recherche de littérature scientifique. Ensuite, le 
chapitre 2 s’articule autour du développement durable. Les bénéfices obtenus de 
l’agroforesterie sont décomposés selon leur nature : écologique, économique ou sociale. 
Finalement, le chapitre 3 examine le rôle potentiel de l’agroforesterie dans le 
développement durable des pays en voie de développement. 
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Chapitre 1 
 
La structure et le fonctionnement des systèmes agroforestiers 
 
 
L’agriculture est une activité humaine vitale, car elle permet de combler un besoin 
fondamental de l’humain : se nourrir. Malheureusement, l’agriculture telle qu’elle est 
actuellement pratiquée dans le monde en inquiète plusieurs. Le manque de vision à long 
terme et la mauvaise gestion des territoires agricoles menacent la sécurité alimentaire. 
 
1.1 Problèmes reliés à l’agriculture au niveau mondial 
 
Même si la production agricole globale n’a jamais été aussi élevée, la dégradation 
environnementale et l’appauvrissement des terres ont quant à eux subi une intensification 
sévère. De plus en plus de terres agricoles sont nécessaires pour nourrir la population 
mondiale grandissante, ce qui amplifie la problématique de la déforestation (Zak et al., 
2004; FAO, 2006a) et de la désertification (FAO, 1995; Abraham et al., 2003). Le taux de 
déforestation se situe présentement à un niveau alarmant de 13 millions d’hectares par an 
(FAO, 2006a). L’agriculture intensive accentue l’érosion des sols et peut mener à leur 
salinisation en milieu aride (Pimentel et al., 1995; Lal, 2001). On estime à 1,6 milliard 
d’hectares la superficie des terres, principalement situées en Afrique et en Asie, affectées 
par l’érosion (Lal, 1998). Globalement, la diminution de rendement des terres arables force 
les agriculteurs, surtout ceux qui travaillent pour leur propre subsistance, à utiliser des 
terres inaptes à l’agriculture. 
 
La pollution de l’eau et la surexploitation des nappes souterraines sont aussi des 
phénomènes fréquents en raison de l’utilisation massive de pesticides et de fertilisants 
chimiques ainsi que de l’irrigation excessive dans certains cas (Zalidis et al., 2002; 
Holland, 2004). On évalue présentement qu’un milliard d’êtres humains n’a pas accès à de 
l’eau potable (Department for International Development, 2001). Conséquemment, des 
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problèmes de santé sont prévisibles surtout dans les pays en voie de développement où les 
usines de traitement d’eau potable sont inadéquates, voire inexistantes, et où les services de 
santé sont insuffisants (Pimentel et al., 1997a). Également, l’augmentation des superficies 
de monocultures est une menace directe à la biodiversité et ce, particulièrement dans les 
pays en voie de développement où la biodiversité est plus abondante (Altieri et Pengue, 
2006). Le risque y est encore plus grand en l’absence d’un mécanisme d’application des 
lois existantes et avec une gouvernance laxiste orientée vers la déréglementation (Collier, 
1998). 
 
L’intensification de l’agriculture n’a pas seulement que des impacts environnementaux. La 
dépendance de plus en plus grande aux fertilisants et aux pesticides chimiques ainsi que la 
tendance à la mécanisation des activités agricoles empêchent la survie des fermes de petite 
taille. Il en résulte une concentration de la propriété et indirectement une répartition moins 
équitable des revenus (Conway, 1997). Les fermes de grande taille remplacent 
généralement la main d’œuvre des petites fermes par de la machinerie, ce qui diminue le 
nombre d’emplois disponibles en agriculture. De cette manière, le pouvoir d’achat des 
petits agriculteurs et des habitants des régions rurales est grandement réduit. Pour cette 
raison, même si les prix des denrées alimentaires ont fortement diminué avec les années, 
les problèmes de malnutrition subsistent, car les populations les plus pauvres, notamment 
celles en milieu rural, n’ont toujours pas accès à une nourriture de qualité et en quantité 
suffisante pour des raisons économiques (Fanslow, 2007). Avec environ 852 millions de 
personnes souffrant de malnutrition à travers le monde et des taux de mortalité infantile 
élevés dans les pays en voie de développement, la sécurité alimentaire est loin d’être 
atteinte (FAO, 2004). 
 
Avec une population toujours grandissante (Figure 1.1), remplacer les modes de 
production actuels ne peut se faire sans obligation de résultats. Même si l’agriculture 
moderne est loin d’être parfaite, il est impensable que de nouvelles techniques plus 
respectueuses de l’environnement soient adoptées à moins de démontrer hors de tout doute 
que la productivité ne diminuera pas. En effet, il est peu probable que les décideurs 
politiques priorisent la protection de l’environnement avant l’accès à la nourriture. 
 6
 
Figure 1.1 Estimation de la population mondiale pour la période 1950-2050 
Source : U.S. Census Bureau (2007) 
 
Présentement, on estime que les surfaces agricoles peuvent combler les besoins 
nutritionnels de toute la population mondiale (Daily et al., 1998). Cependant, le problème 
réside dans la répartition. Le manque de fonds des pays en voie de développement dédié à 
l’achat de vivres ainsi que leurs systèmes agricoles précaires empêchent une répartition 
équitable des ressources alimentaires (Hinrichsen, 1997; Lappe et al., 1998). 
 
Le problème de la production et de la répartition alimentaire est également causé par les 
disparités économiques entre les pays riches et les pauvres. Les généreuses subventions 
accordées aux agriculteurs occidentaux, particulièrement aux États-Unis, ont, en plus 
d’avoir accentué plusieurs problèmes environnementaux, fait chuter le prix réel des 
produits agricoles (Tilman et al., 2002). Ces subventions sont généralement inexistantes 
pour les agriculteurs des pays en voie de développement, car leurs gouvernements n’ont 
généralement pas accès à autant de ressources que ceux des pays riches. Il en résulte que 
les producteurs des pays en voie de développement ne peuvent pas offrir des produits 
compétitifs sur le marché et sont contraints de demeurer dans la pauvreté (Beattie et 
Williams, 2006). Pour ces raisons, l’existence des subventions agricoles est largement 
remise en question (Steinberg et Joslin, 2003). Malgré le fait que les États-Unis soient les 
porte-étendards du libre-échange, leur agriculture demeure largement subventionnée 
(Economic Research Service, 2002; Friedmann, 2002; U.S. Department of Agriculture, 
2006). 
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Présentement, la crise alimentaire qui sévit à travers le monde réduit encore plus l’accès 
des populations pauvres aux denrées alimentaires de base (Agence France Presse, 2008a). 
Les prix de plusieurs aliments de base – riz, maïs, blé, soya – ont subi des augmentations 
vertigineuses, de l’ordre de 40 à 100 % du prix payé en 2007, en l’espace d’un an 
seulement (Agence France Presse, 2008c). Plusieurs émeutes et événements violents ont eu 
cours dans différentes parties de l’Afrique et de l’Asie du Sud-Est, deux des régions les 
plus fortement touchées par cette crise, afin de protester contre la flambée des prix des 
denrées alimentaires (Agence France Presse, 2008b). Ces augmentations sont d’autant plus 
sévères en sachant que les populations les plus pauvres consacrent jusqu’à 75 % de leurs 
revenus à l’alimentation (Filion et al., 2008). Les principales causes de cette crise sont 
l’augmentation de la consommation des pays émergents, la spéculation financière sur les 
denrées alimentaires et l’utilisation de grains pour produire des biocarburants (The 
Economist, 2007; Lappe, 2008). Quelques pistes de solution ont été suggérées afin de 
réduire l’impact de cette crise : l’interdiction de la spéculation financière, l’arrêt de la 
production d’éthanol à base de maïs, la diminution de la consommation énergétique ainsi 
que le développement de la souveraineté alimentaire des pays pauvres (Filion et al., 2008). 
Ce dernier concept est défini comme : 
 
« […] (le) droit des populations, des communautés, et des pays à définir leur 
propre politique alimentaire, agricole, territoriale ainsi que de travail et de 
pêche, lesquelles doivent être écologiquement, socialement, 
économiquement et culturellement adaptées à chaque spécificité. La 
souveraineté alimentaire inclut un véritable droit à l’alimentation et à la 
production alimentaire, ce qui signifie que toutes les populations ont droit à 
une alimentation saine, culturellement et nutritionnellement appropriée, 
ainsi qu’à des ressources de production alimentaire et à la capacité d’assurer 
leur survie et celle de leur société. » (International Planning Committee on 
Food Sovereignty, 2002). 
 
Selon cette définition, le commerce n’est pas exclu, mais plutôt encadré et réglementé – 
contrairement à un système de libre marché – afin que les bénéfices soient retournés aux 
agriculteurs et aux communautés locales (Windfuhr et Jonsén, 2005).  
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1.2 La Révolution verte 
 
Historiquement, la Révolution verte fut l’une des premières tentatives de s’attaquer à la 
production et à la répartition de la nourriture. En effet, jusqu’au milieu du 20ième siècle, les 
besoins en nourriture ont principalement été comblés en augmentant les superficies 
cultivées (Evenson et Gollin, 2003). Cependant, avec les progrès de la médecine moderne, 
l’espérance de vie s’est allongée de manière substantielle. Avec une population mondiale 
croissante, les terres productives sont devenues de plus en plus rares et les agriculteurs ont 
dû commencer à utiliser celles possédant un potentiel agricole plus faible pour pouvoir 
subvenir à la demande (International Food Policy Research Institute, 2002). Avec une 
population mondiale ayant franchi le cap des deux milliards et demi d’habitants durant les 
années 1950 (United Nations Department of Economic and Social Affairs, 2005), cette 
façon de faire allait bientôt s’avérer insuffisante. Une nouvelle approche était primordiale, 
voire inévitable. 
 
Au lieu de cultiver plus d’hectares de terre arable, il est plus intéressant de développer des 
moyens permettant d’augmenter la production agricole par unité de surface : c’est l’idée à 
la base même de la Révolution verte. Ce principe fut mis en application par l’implantation 
d’un centre de recherche international voué au développement de cultivars à haut 
rendement et résistants aux ravageurs de récoltes (Evenson et Gollin, 2003). Deux 
organisations américaines, soient la Rockefeller Foundation et la Ford Foundation, sont à 
l’origine de la création de cet institut. 
 
Cette révolution de la production agricole a connu un certain succès au Mexique, en Inde et 
en Asie, mais il fut relativement restreint en Afrique (Conway, 1997). Son impact fut si 
grand qu’on évalue le nombre de personnes ayant été sauvées de la famine par les cultivars 
à haut rendement en termes de milliards (Evenson et Gollin, 2003). Cependant, un 
changement d’une telle ampleur n’a pas pu être effectué sans heurts. Notamment, plusieurs 
critiques ont souligné le fait que la Révolution verte a rendu les paysans beaucoup plus 
dépendants aux différents apports de production (fertilisants, pesticides, machinerie, 
pétrole), ce qui a eu pour effet de faire disparaître de petites fermes familiales au profit de 
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grosses entreprises agroalimentaires axées sur l’exportation (Cleaver, 1972). L’économie 
se portait mieux au niveau national, mais la population ne récoltait que très peu de 
bénéfices découlant d’une augmentation de la production : le problème résidait au niveau 
de la répartition. Également, plusieurs problèmes reliés à l’utilisation massive de pesticides 
ont vu le jour : contamination des nappes phréatiques, résistance des insectes ravageurs aux 
produits chimiques et perte de biodiversité (Conway, 1997; Fanslow, 2007). 
 
1.3 Les pratiques agricoles émergentes 
 
La Révolution verte voulait assurer la sécurité alimentaire pour tous, mais plusieurs 
problèmes se sont manifestés, malgré les bonnes intentions à l’origine du projet. Il est 
toutefois possible de se baser sur les erreurs de la Révolution verte afin de réorienter les 
pratiques agricoles vers des méthodes qui seraient plus respectueuses de l’environnement 
et des communautés rurales. Notamment, l’agriculture biologique et les biotechnologies 
ont été développées pour répondre à un besoin croissant de pratiques plus acceptables, au 
niveau environnemental, pour la production de nourriture. 
 
1.3.1 Agriculture biologique 
 
C’est dans cette optique qu’on peut de plus en plus observer de nouvelles façons de faire 
dans le milieu agricole. L’agriculture biologique en est un bon exemple. La préoccupation 
montante concernant l’utilisation de produits chimiques pour augmenter la production et 
leurs effets néfastes sur la santé et les écosystèmes a donné naissance à cette forme 
d’agriculture plus respectueuse de l’environnement. Il est clair qu’une diminution de 
l’utilisation de produits chimiques ne peut avoir qu’un impact positif sur l’environnement. 
On note également que les agroécosystèmes basés sur des pratiques d’agriculture 
biologique renferment une plus grande biodiversité comparativement aux systèmes 
agricoles conventionnels (Siegrist et al., 1998; Soil Association, 2000). 
 
Cependant, les récoltes en agriculture biologique sont de 10 à 15 % inférieures à celles de 
l’agriculture moderne et les prix sont généralement supérieurs aux produits conventionnels, 
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ce qui en réduit l’accessibilité pour tous (Lotter, 2003). De plus, les sols doivent être 
labourés plus fréquemment en raison de la présence de mauvaises herbes étant donné que 
l’utilisation d’herbicides est prohibée. Cela se traduit par une structure de sol plus dégradée 
et une dépendance accrue aux combustibles fossiles et ce, surtout pour les fermes de 
grande superficie (Trewavas, 2001). Également, l’agriculture biologique ne règle pas 
nécessairement le problème de la répartition tout comme lors de la Révolution verte, car ce 
n’est pas le but premier recherché (Pollan, 2001). L’application de l’agriculture biologique 
à grande échelle, même si elle présente des avantages intéressants, est donc limitée. 
 
1.3.2 Biotechnologies alimentaires 
 
Des percées scientifiques ont permis le développement des biotechnologies et leur 
application au monde agricole. L’idée de base est similaire à celle de la Révolution verte : 
nourrir les populations aux prises avec des problèmes de sécurité alimentaire. La 
production d’organismes génétiquement modifiés (OGM) plus riches en protéines, 
vitamines et autres molécules d’intérêt nutritionnel, résistant aux nombreux ravageurs et 
n’étant pas affectés par certains herbicides sont les buts recherchés. Les biotechnologies 
offriraient donc la possibilité d’augmenter la productivité à l’aide des nouvelles 
technologies basées sur la génomique. 
 
Toutefois, outre les bienfaits vantés des biotechnologies alimentaires, plusieurs problèmes 
demeurent. Notamment, la possibilité, bien que peu connue, de développer des allergies 
alimentaires dues aux OGM, l’émergence d’insectes ravageurs et de mauvaises herbes 
hautement résistants aux produits chimiques ainsi que l’acceptabilité du public sont encore 
sujets à discussion (Gaskell et al., 1999; Kuiper et al., 2001; Benbrook, 2005). De plus, il y 
a une possibilité de contamination génétique entre des plantes indigènes et des OGM, ce 
qui peut fortement altérer l’écologie du milieu (Paoletti et Pimentel, 1996). Au niveau 
économique, on prévoit que les pays dits défavorisés ne profiteront pas des avantages des 
OGM. En effet, les coûts élevés associés à la recherche et au développement des 
biotechnologies alimentaires n’incitent pas les entreprises privées de ce secteur à vendre 
leurs produits à prix abordable vers les marchés des pays du tiers-monde (Altieri et Rosset, 
 11
2002). De plus, la dépendance aux intrants chimiques pour la culture des semences 
génétiquement modifiées, vendues par des multinationales telles que Monsanto, Syngenta 
et DuPont et les restrictions sévères reliées à l’utilisation de ces semences accentuent la 
pauvreté des petits agriculteurs au lieu de la réduire (Orton, 2003). Ceux-ci n’ont donc plus 
la possibilité de s’affranchir de ces multinationales. Malgré l’idée de départ, les 
biotechnologies ne visent pas l’atteinte de la sécurité alimentaire. 
 
Les principales initiatives ayant été entreprises afin de s’attaquer au problème de la famine 
n’ont pas donné les résultats escomptés. Les deux exemples précédents soulignent 
l’importance de la répartition des denrées alimentaires et des pratiques agricoles 
respectueuses de l’environnement comme conditions nécessaires à l’atteinte de la sécurité 
alimentaire. Un type d’agriculture gagnant de plus en plus de visibilité au sein de la 
communauté scientifique pourrait potentiellement répondre à ces critères : l’agroforesterie. 
Cette forme d’agriculture prétend pouvoir apporter une partie de la solution aux problèmes 
agricoles actuels et ce, autant au plan écologique qu’économique et social (Nair, 1993, 
2007). Avant d’aller plus loin dans l’analyse de l’agroforesterie, qui sera abordée au 
chapitre 2, une définition, une classification ainsi que la structure et le fonctionnement 
écologiques de l’agroforesterie sont présentés dans les prochaines sections. 
 
1.4 Définition de l’agroforesterie 
 
L’agroforesterie n’est pas une nouvelle mode ni une façon révolutionnaire de pratiquer 
l’agriculture. À dire vrai, c’est plutôt l’une des plus anciennes méthodes de production 
agricole, mais elle fut reléguée aux oubliettes pendant un certain temps à cause de 
l’intensification de l’agriculture moderne (Nair, 2007). L’agroforesterie est pratiquée 
depuis des siècles en Afrique, en Amérique Latine, en Chine, en Inde et en Europe (Zou et 
Sanford, 1990; Nair, 1993). Cependant, l’intérêt accordé par la communauté scientifique à 
cette pratique date de 30 ans tout au plus. Les possibilités de réconcilier la production 
agricole et la protection de l’environnement sont à l’origine de l’essor de la recherche en 
agroforesterie (Agroforestry Systems, 1982). 
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Avant d’aller plus loin, il faut définir correctement et concrètement ce qu’on entend par 
agroforesterie. Plusieurs auteurs se sont attaqués à cette tâche en tentant de faire ressortir 
les points communs à tout système agroforestier. Tout d’abord, il convient de mentionner 
que l’agroforesterie est un amalgame de plusieurs disciplines : la foresterie, l’agronomie, 
l’écologie, la pédologie, l’élevage, l’aquaculture et les pêcheries, la gestion du territoire 
ainsi que l’économie et la sociologie (Agroforestry Systems, 1982). La multidisciplinarité 
de l’agroforesterie peut en compliquer la définition étant donné les différents points de vue 
possibles selon le domaine de recherche. Il est donc nécessaire d’identifier les critères qui 
servent à déterminer si tel ou tel système agricole peut être associé au terme agroforesterie. 
Le World Agroforestry Centre (WAC), un des principaux organismes scientifiques voués à 
l’étude de l’agroforesterie à travers le monde, établit la définition suivante : 
 
« (Agroforestry is) A land-use system in which woody perennials (trees, 
shrubs, palms, bamboos) are deliberately used on the same land 
management unit as agricultural crops (woody or not), animals or both, 
either in some form of spatial arrangement or temporal sequence. In 
agroforestry systems there are both ecological and economic interactions 
between the different components. »1 (World Agroforestry Centre, 2008a) 
 
Cette définition, bien que facile à comprendre, demeure vague et imprécise. Tout d’abord, 
un arrangement spatial ou une séquence temporelle quelconque ne sont pas exclusifs à 
l’agroforesterie : cela peut s’appliquer à n’importe quel système agricole. Ce critère ne 
permet pas de discriminer l’agroforesterie d’autres pratiques agricoles. Ensuite, les 
interactions biologiques et économiques dans de tels systèmes ne sont pas assez claires : 
doit-on y retrouver des interactions entre la strate arborée et une autre composante ou si les 
interactions entre deux espèces herbacées sont suffisantes ? Il y a donc certaines faiblesses 
dans cette définition. De plus, si seules des interactions économiques existent, peut-on 
encore considérer le système comme de l’agroforesterie ? Somarriba (1992) présente une 
réflexion plus poussée sur ce sujet. Se basant sur les critères de plusieurs spécialistes en 
                                               
1
 « (L’agroforesterie est) Un système d’utilisation du territoire dans lequel des espèces pérennes ligneuses 
(arbres, buissons, palmiers et bambous) sont délibérément utilisées sur la même unité de gestion du territoire 
que des cultures agricoles (ligneuses ou non), des animaux ou les deux, sous une forme d’arrangement spatial 
ou de séquence temporelle. Dans les systèmes agroforestiers, on retrouve des interactions écologiques et 
économiques entre les différentes composantes. » (Traduction libre) 
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agroforesterie, l’auteur réussit à faire ressortir trois idées généralement considérées comme 
fondamentales dans la définition de l’agroforesterie (Tableau 1.1). 
 
Tableau 1.1 Critères de base pour définir un système agroforestier 
 
Critères de base de l’agroforesterie 
• Au moins une des composantes est une espèce ligneuse et pérenne 
• Présence d’au moins deux espèces végétales qui ont des interactions 
biologiques significatives 
• Au moins une des espèces est utilisée pour produire du fourrage ou obtenir des 
produits agricoles provenant d’espèces pérennes ou annuelles 
 
Traduction libre 
Source : Somarriba, E. (1992) 
 
Le premier critère est une condition sine qua non : il doit absolument y avoir présence 
d’arbres et/ou d’arbustes. Le second fait ressortir l’importance de la complexité et de la 
diversité en agroforesterie. Le but recherché est de complexifier le système afin de 
s’éloigner de la production de type monoculture en ayant au moins deux espèces. Il 
manque cependant un consensus scientifique sur ce qui constitue des interactions 
biologiques significatives (Somarriba, 1992). Finalement, le troisième critère est utilisé 
pour exclure les pratiques de foresterie où seules des espèces arborées seraient cultivées 
pour obtenir des produits comme de la fibre et du bois de charpente. Cependant, cela 
n’exclut pas des systèmes agroforestiers comme celui cultivant le cacao sous les cocotiers, 
car des produits agricoles sont obtenus, c’est-à-dire le cacao et la noix de coco. De plus, 
même si les présents critères peuvent être associés aux savanes, ces écosystèmes ne sont 
pas considérés comme des systèmes agroforestiers, car ces milieux sont beaucoup moins 
anthropisés que les systèmes agroforestiers et la densité d’arbres y est plus faible. Une 
précision dans la définition devrait tout de même être apportée pour exclure clairement les 
savanes. 
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On peut constater, au tableau 1.1, qu’il n’est pas fait mention des animaux qui peuvent être 
présents dans les systèmes de type sylvopastoral (voir section 1.5.1). Cette omission ne 
rend pas la définition invalide pour autant. En effet, lorsqu’il y a présence d’animaux 
d’élevage, c’est généralement parce qu’il y a une strate herbacée qui fait office de pâturage 
au lieu d’être cultivée pour obtenir un produit agricole destiné à la consommation directe 
ou à la vente. C’est exactement ce qui ressort du troisième critère du tableau 1.1 tout en 
respectant les deux autres critères lorsqu’il y a présence d’une strate arborée. 
 
Cette description semble aussi exclure les pratiques émergentes telles que l’apisylviculture 
(l’apiculture en forêt) et l’aquaforesterie (l’utilisation de bandes d’arbres pour réduire la 
pollution reliée à la pisciculture) qui sont généralement considérées comme des types 
particuliers d’agroforesterie (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2007). La définition 
devra se raffiner avec le temps afin de tenir compte de ces nouvelles activités agricoles. De 
plus, il a été rapporté que l’agroforesterie constitue une alternative à l’agriculture 
conventionnelle par la création de bénéfices écologiques, économiques et sociaux non 
négligeables (Agroforestry Systems, 1982; Nair, 1993; Sulzberger, 2008). Par contre, une 
démonstration scientifique rigoureuse manque encore avant de pouvoir affirmer avec 
certitude que l’agroforesterie puisse surpasser l’agriculture conventionnelle. 
 
1.5 Classification des systèmes agroforestiers 
 
Les critères du tableau 1.1 permettent de mieux discerner ce qu’est l’agroforesterie. À 
partir de ceux-ci, un système de classification des systèmes agroforestiers peut être élaboré. 
La structure des composantes, leurs fonctions, les facteurs socioéconomiques et les 
conditions climatiques sont les différents modes de classification reconnues (Nair, 1985). 
 
Intuitivement, la classification la plus simple des systèmes agroforestiers se base sur la 
nature de leurs composantes. C’est exactement sur ce principe que s’appuie la 
classification structurelle. Celle-ci se décompose en deux blocs : l’arrangement spatial et la 
séquence temporelle. Le premier cas réfère aux dispositions entre les différents éléments 
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dans l’espace, tandis que pour le second, le temps y est inclus comme facteur principal de 
classification. 
 
Les trois composantes principales retrouvées en agroforesterie sont la strate arborée, les 
cultures agricoles et les animaux d’élevage. Selon le type d’association entre les différentes 
composantes, on retrouve quatre systèmes agroforestiers principaux : l’agrisylviculture, le 
sylvopastoralisme, l’agrosylvopastoralisme et les autres systèmes (Figure 1.2). Cette 
dernière catégorie a été ajoutée afin de ne pas exclure des systèmes agroforestiers moins 
fréquents tels que l’apisylviculture, mais aussi des systèmes plus simples comme les haies 
brise-vent utilisées pour réduire l’érosion et la vélocité du vent. 
 
 
Figure 1.2 Systèmes agroforestiers classifiés selon la nature de leurs composantes 
Source : Nair, P.K.R. (1993), p. 25 
 
Le niveau de complexité structurel varie grandement d’un système agroforestier à l’autre. 
Par exemple, un système considéré comme relativement simple serait celui des cultures 
intercalaires. Ce dernier fait référence à l’insertion de rangées d’arbres entre les rangs 
d’espèces herbacées ou arbustives. À l’opposé, on retrouve des arrangements qui semblent, 
à première vue, n’avoir aucune structure, comme la taungya par exemple. La taungya est 
un agroécosystème où les agriculteurs – sans droits de propriété – ont le droit d’intégrer 
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des cultures vivrières dans les plantations forestières lors de la phase d’implantation de ces 
dernières (Agyeman et al., 2003). Il serait plus exact de parler d’une complexité élevée 
plutôt que d’une absence de structure spatiale. Les plantations de café cultivé à l’ombre en 
sont un exemple concret. 
 
La structure temporelle a aussi son importance dans la classification agroforestière basée 
sur la structure des composantes. Généralement, lorsque le terme agroforesterie est 
invoqué, il est courant d’imaginer une parcelle où sont cultivés conjointement arbres et 
plantes herbacées. Cependant, l’occurrence temporelle de chacune des strates de végétation 
n’est pas nécessairement la même (Figure 1.3). Selon cette classification, autant les 
arrangements coïncidents que séparés dans le temps peuvent être considérés comme des 
exemples d’agroforesterie (Nair, 1993). 
 
 
Figure 1.3 Classification de l’agroforesterie selon l’arrangement temporel 
Source : Nair, P.K.R. (1993), p. 27 
 
Le deuxième type de classification est basé sur les fonctions des composantes du système 
agroforestier. En effet, la nature première de l’agriculture moderne est axée vers la 
production de biens marchands. La notion de rendement y est importante. Cependant, une 
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surexploitation des terres agricoles amène son lot de problèmes (e.g. Lal, 2001). 
L’agroforesterie se distingue de cette approche par l’inclusion du concept de durabilité et 
par le maintien d’une structure complexe de l’agroécosystème (Nair, 1985). Cela implique 
qu’une importance particulière est accordée à la protection environnementale et à 
l’arrangement spatial, contrairement à d’autres systèmes plus simples tels que les 
monocultures. Ainsi, il est possible de classer les différents systèmes agroforestiers selon la 
nature de leurs produits (e.g. céréales, fruits, bois, fourrage) et le type d’actions entreprises 
pour préserver et restaurer l’intégrité des écosystèmes (e.g. conservation de la fertilité du 
sol, diminution de l’érosion, maintien de la biodiversité) (Nair, 1993). 
  
Le dernier type de classification dont nous traitons ici est celui basé sur les facteurs 
socioéconomiques et les conditions climatiques. En plus de la structure et des fonctions des 
composantes, certains auteurs s’intéressent aux facteurs socioéconomiques et aux 
conditions climatiques associés aux systèmes agroforestiers pour les classifier. En effet, 
l’agroforesterie peut être catégorisée selon le type de technologie, la quantité d’intrants 
utilisés et le niveau de production (de subsistance, intermédiaire ou commercial) (Nair, 
1993). D’autres chercheurs s’intéressent aux contraintes climatiques (e.g. température et 
quantité de précipitations), car elles peuvent empêcher l’implantation de certains types de 
systèmes agroforestiers dans des écosystèmes particuliers (Nair, 1993). La strate arborée 
est nécessairement moins abondante en milieu aride qu’en milieu tropical humide. 
 
Au bilan, l’intégration de tous les types de classification – complémentaires – permet de 
décrire très précisément un type particulier de système agroforestier. Un exemple serait un 
système sylvopastoral coïncident voué à la protection du sol et à la production de pâturage, 
en zone tropicale sèche, à des fins de subsistance. Bien que donnant plusieurs informations 
sur le système agroforestier dans son ensemble, cette forme de classification est peu 
pratique, voire lourde. C’est pourquoi on retrouve généralement une classification basée 
principalement sur l’arrangement spatial dans la littérature scientifique. 
 
Une fois que le système agroforestier est bien décrit, l’étape suivante est de comprendre sa 
structure ainsi que son fonctionnement. La présence d’arbres rend le système plus 
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complexe que ceux de l’agriculture conventionnelle et des études scientifiques rigoureuses 
sont nécessaires afin d’éclaircir les différentes interactions entre les strates herbacée et 
arborée. Les recherches portent principalement sur l’importance de la configuration 
spatiale, les mécanismes de compétition et la répartition des ressources entre les différentes 
strates de végétation. 
 
1.6 Structure et fonctionnement écologique des systèmes agroforestiers 
 
Un des éléments majeurs de la recherche en agroforesterie réside dans la compréhension 
des relations entre la strate arborée et les autres groupes de végétation comme les cultures 
céréalières, les arbustes ainsi que les plantes herbacées. En effet, toutes les strates de 
végétation sont, jusqu’à un certain niveau, en compétition pour les différentes ressources 
disponibles (e.g. eau, lumière, nutriments) (Weiner, 1990). Si les différents mécanismes de 
compétition, mais aussi de complémentarité, ne sont pas connus, aucune prédiction de la 
production ne peut être effectuée et la gestion du territoire agroforestier ne peut être 
réalisée de manière adéquate (Schroth et al., 2001). Il importe donc d’approfondir, en 
premier lieu, les interactions selon la configuration spatiale des arbres et des plantes. 
 
1.6.1 Importance de la configuration spatiale dans un système agroforestier 
 
Si on considère une parcelle de territoire agroforestier, deux situations contrastantes 
peuvent être conceptualisées. Tout d’abord, imaginons une terre agricole sous culture de 
maïs avec un seul arbre en son centre. La plupart des spécialistes en agroforesterie 
s’accorderont pour affirmer que l’effet d’un seul individu de la strate arborée sur le maïs 
n’est pas significatif. À l’opposé, la situation selon laquelle une parcelle aurait une 
couverture arborée de 100 % ne permettrait pas une véritable production dans la strate 
herbacée. Dans la première situation, la présence d’un seul arbre n’apporte aucun bénéfice, 
tandis que dans la seconde, l’abondance maximale de couvert arboré empêche 
l’implantation d’une strate herbacée. Ces deux exemples soulignent l’importance de 
trouver une densité optimale d’arbres afin d’optimiser la coexistence entre les différentes 
espèces végétales et de diversifier la production. 
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Les arrangements intercalaires sont probablement l’un des systèmes les plus étudiés, étant 
donné leur simplicité relative pour mesurer la radiation solaire. Dans une étude sur l’effet 
de l’espacement des rangées d’arbres sur la productivité des pâturages, Burner et Brauer 
(2003) en sont venus à la conclusion que la production de biomasse herbacée était 
supérieure dans les allées plus larges en climat tempéré. Des conclusions similaires 
peuvent être observées dans des systèmes sylvopastoraux tempérés (où l’arrangement 
spatial n’est pas ordonné en rang, mais plutôt aléatoire) selon la densité arborée : il y a un 
seuil de densité au-dessus duquel les baisses de production herbacée sont très marquées à 
cause d’une diminution substantielle de luminosité (Rozados-Lorenzo et al., 2007). 
Cependant, il y a une limite supérieure à l’espacement : si les rangs sont trop distancés, les 
effets bénéfiques de la strate arborée deviennent plutôt négligeables (Osei-Bonsu et al., 
2002). 
 
Ces résultats sont valides en zone tempérée, mais on note également une productivité 
herbacée plus élevée dans les systèmes agrisylvicoles plus espacés en milieu subtropical 
(Huang, 1997). En climat aride, par contre, même si on observe une tendance similaire, les 
densités arborées, pour obtenir une production optimale des pâturages, sont beaucoup plus 
faibles étant donné la compétition pour l’eau (Singh et al., 2007). 
 
Si l’espacement favorise une production accrue de la biomasse, ce facteur affecte 
négativement la quantité de protéines contenues dans les plantes herbacées et celles-ci sont 
également moins facilement digérables (Jackson et Ash, 1998; Burner et Brauer, 2003). 
L’explication serait basée sur l’hypothèse de l’équilibre carbone-nutriments2 : les milieux 
plus ombragés (i.e. ceux moins espacés) ont un ratio carbone/azote généralement plus 
faible, à cause d’une activité photosynthétique plus faible, qui se reflète dans une meilleure 
composition protéique du feuillage (Aber et Melillo, 2001). Le choix de l’espacement peut 
ainsi se faire en fonction du but recherché : une plus grande production fourragère ou une 
meilleure qualité des pâturages. 
                                               
2
 L’hypothèse de l’équilibre carbone/nutriments suppose qu’en présence d’une plus grande disponibilité 
d’azote ou de carbone dans le sol, les plantes synthétiseront des composés à majorité à base d’azote et de 
carbone respectivement (Bryant et al., 1983). Les composés avec plus de carbone sont généralement moins 
digestibles (Aber et Melillo, 2001). 
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Les plantations intercalaires ne sont pas nécessairement bâties selon un modèle 1:1 (i.e. 
une rangée d’arbres alternant avec une de plantes herbacées ou graminoïdes). Lorsque 
plusieurs rangées d’arbres sont plantées entre les cultures agricoles, la productivité 
herbacée est supérieure au système 1:1 de 28 à 44 % (Seiter et al., 1999). Cependant, dans 
de telles situations, la biomasse arborée réagit de manière inverse, pouvant chuter jusqu’à 
40 % par rapport aux systèmes 1:1 (Ares et Brauer, 2005). Ici aussi, le gestionnaire ou 
l’agriculteur est responsable de prendre une décision visant à optimiser un paramètre en 
particulier. Le choix du patron spatial est donc généralement une des premières 
préoccupations lors de l’implantation d’un système agroforestier. 
 
Il est aussi possible d’envisager le choix de l’arrangement spatial d’une autre perspective, 
c’est-à-dire en fonction de la production arborée. Cela est courant dans les systèmes 
agrisylvicoles où les agriculteurs retirent un avantage économique de la 
production d’arbres (bois de construction, bois de chauffage, fruits, noix) tout en 
maintenant des cultures de subsistance. 
 
L’étude des interactions entre le couvert arboré et le couvert herbacé à différentes densités 
d’arbres dans les cultures intercalaires permet une meilleure compréhension de certains 
mécanismes de base, mais il est possible d’avoir différentes répartitions spatiales de la 
strate arborée : régulière, aléatoire ou regroupée (Krebs, 2001). La première catégorie fait 
généralement référence aux systèmes de nature anthropique où l’espace entre les arbres est 
maintenu similaire comme dans le cas des cultures intercalaires ou les plantations 
sylvicoles. La configuration aléatoire est associée aux parcelles où aucun patron de 
distribution spatiale n’est observé. Le terme regroupé est, quant à lui, utilisé pour décrire la 
présence d’îlots d’arbres. Cette notion est importante dans l’étude de la configuration 
spatiale, car il a été observé qu’à densité égale, une distribution regroupée produit plus de 
biomasse arborée qu’en situation aléatoire dans un système sylvopastoral (Teklehaimanot 
et al., 2002). Toutefois, la configuration regroupée est plus fréquemment observée en 
milieu naturel non perturbé (Djossa et al., 2008). Dans les systèmes agroforestiers 
fortement anthropisés, il est plus courant de planter des arbres en ligne droite afin de 
faciliter le travail (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2007). Il y aurait possibilité de 
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modifier la structure du paysage, à petite échelle, par la coupe sélective et le replantage. 
Cependant, il manque d’études afin de savoir comment de telles modifications pourraient 
affecter le système agroforestier. 
 
1.6.2 Compétition et complémentarité des différentes strates de végétation 
 
L’idée de complémentarité entre les différentes espèces est un des concepts fondamentaux 
de l’agroforesterie : le choix d’espèces aux niches écologiques différentes permettrait la 
réduction de la compétition interspécifique ainsi que la maximisation de la productivité 
primaire et ce, à long terme (Nair, 1993). Cependant, plus d’études scientifiques sont 
nécessaires afin de confirmer ou d’invalider cette hypothèse. En particulier, des recherches 
sont requises dans la détermination des niches écologiques de différentes espèces afin de 
mieux comprendre les mécanismes de compétition et de complémentarité. La figure 1.4 
schématise trois catégories possibles d’interactions arbre-plante en fonction des ressources 
disponibles. 
 
 
Figure 1.4 Schéma du patron de déplétion d’une ressource théorique en présence 
d’interactions compétitives, neutres ou complémentaires 
Source : Ong, C.K. et Leakey, R.R.B. (1999) 
 
 22
Si aucune interaction, autant négative que positive, n’a lieu, la consommation d’une 
ressource par la strate arborée se traduit par une baisse proportionnelle de la disponibilité 
de ladite ressource pour les cultures ou les pâturages (courbe « neutre »). Si les arbres ont 
accès à des ressources inaccessibles aux autres strates, la disponibilité en ressources chute 
moins vite (courbe convexe) et les relations sont dites complémentaires. Par contre, lorsque 
des interactions négatives sont présentes, la déplétion de la ressource se manifeste de 
manière plus prononcée, d’où la courbe concave. De plus, les interactions ne sont pas 
fixes : elles peuvent changer avec le temps (Ong et Leakey, 1999). 
 
Avec une connaissance plus complète des interactions arbre-plante, il serait possible de 
mieux gérer le territoire agroforestier et ce, afin d’atteindre une utilisation optimale des 
différentes ressources disponibles : la lumière, les nutriments et l’eau. Bien que ces trois 
facteurs soient présentés individuellement dans les sections suivantes, plusieurs aspects 
sont complémentaires et auraient pu être intégrés au texte différemment étant donné les 
fortes interactions entre la lumière, les nutriments et l’eau à l’intérieur des écosystèmes. 
Les principaux avantages cités de l’agroforesterie sont le maintien d’un microclimat 
favorable aux cultures sous la canopée (Holmgren et al., 1997), un meilleur cyclage des 
nutriments (Jackson et Ash, 1998) ainsi qu’une meilleure exploitation des différentes 
ressources disponibles maximisant la productivité primaire (Nair, 1993). Les sections 
suivantes analysent plus rigoureusement de telles affirmations en fonction des ressources 
utilisées par les plantes – la lumière, les nutriments ainsi que l’eau – ainsi que leur impact 
sur la productivité primaire. 
 
1.6.3 Luminosité en système agroforestier 
 
L’intérêt porté aux mécanismes de compétition s’explique par différents facteurs, 
notamment la capture de la lumière par la canopée et conséquemment la luminosité dans 
les strates inférieures. En agroforesterie, la complexité structurelle rend la luminosité non 
uniforme et il peut être ardu de prédire la quantité d’énergie lumineuse disponible pour les 
cultures agricoles (Meloni, 1999). Cela a pourtant un impact direct sur la taille des récoltes. 
Parmi les effets recensés, on note soit une diminution de la productivité des cultures 
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(Huang, 1997; Nissen et Midmore, 2002), soit une élongation du feuillage provoquée par la 
luminosité plus faible chez les espèces héliophiles (Fernandez et al., 2002). 
 
Afin de pallier cette contrainte, il est possible de choisir des espèces herbacées appropriées 
à cultiver sous la canopée. Notamment, les espèces ayant un métabolisme C4 sont 
généralement plus performantes sous une plus grande radiation solaire et une température 
plus élevée, tandis que celles en C3 ont une production photosynthétique optimale à des 
conditions de radiation et de température inférieures et où l’eau n’est pas un facteur 
limitant3 (Aber et Melillo, 2001). Suivant ce raisonnement, la production primaire devrait 
être optimale avec des plantes C4 lors de l’implantation d’un système agroforestier lorsque 
la canopée n’est pas encore développée au maximum. Avec le temps, la transition vers des 
espèces de type C3 est souhaitable afin de s’adapter à une luminosité plus faible sous la 
canopée et maintenir une productivité primaire maximale. 
 
Les adaptations physiologiques ont aussi leur importance. Il a été observé en système 
sylvopastoral que les plantes soumises à une intensité lumineuse plus faible allouent plus 
de ressources aux parties aériennes (Fernandez et al., 2004). L’augmentation de surface 
foliaire augmente la probabilité de capter des photons afin de maintenir la production 
primaire à un niveau relativement élevé (Mahoney et Swanton, 2008). Cependant, si plus 
de ressources sont allouées aux parties aériennes, on devrait s’attendre à ce que la 
régénération après une perturbation (e.g. feu ou sécheresse) soit plus faible, ce qui rendrait 
le système plus vulnérable et moins résilient4 (Viglizzo et Roberto, 1998). 
 
Selon le type de production recherché (e.g. cultures herbacées ou production de bois), il est 
possible d’induire des modifications dans le système agroforestier. Afin de réduire 
l’interception de la lumière par la canopée et augmenter la production primaire des strates 
inférieures, une taille sélective des branches d’arbres peut être effectuée. Cela permet 
d’augmenter la luminosité au sol tout en produisant des troncs de meilleure qualité selon 
                                               
3
 Le métabolisme en C3 et en C4 fait référence au nombre de d’atomes de carbone des premières molécules 
formées lors de la photosynthèse (Aber et Melillo, 2001). 
4
 La résilience d’un écosystème réfère à sa capacité de revenir à un état initial suite à une perturbation. Un 
système est qualifié de hautement résilient s’il peut tolérer de grandes perturbations et faiblement résilient s’il 
ne peut tolérer de grandes perturbations avant de revenir à l’état d’origine. 
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les normes de l’industrie forestière (Ares et Brauer, 2005). Cependant, un taillage excessif 
annule l’impact positif des arbres en milieu aride en faisant disparaître le microclimat 
favorable aux herbacées sous la canopée (Nair, 1993). 
 
1.6.4 Nutriments et matière organique du système agroforestier 
 
Pour ce qui est des nutriments et de la matière organique, la présence d’arbres peut être soit 
favorable aux strates inférieures par un recyclage accru des différents éléments, soit 
défavorable par la compétition pour les ressources disponibles (Nair, 1993). Le choix des 
espèces ainsi que le design du système agroforestier ont un rôle à jouer dans les 
interactions entre les différentes strates de végétation (Okorio et al., 1994). 
 
La strate arborée amène une entrée de nutriments sous forme de matière organique aux 
strates inférieures par une litière plus abondante (Jackson et Ash, 1998), mais également en 
captant les particules transportées par le vent et l’eau et en utilisant des éléments minéraux 
situés plus en profondeur dans le sol (Burke et al., 1998). Cet effet est amplifié avec l’âge 
des arbres pour les principaux nutriments, soient l’azote, le phosphore et le potassium 
(Ludwig et al., 2004; Oelbermann et al., 2005). Selon ces informations, on devrait 
s’attendre à ce que les interactions bénéfiques entre les strates surpassent les effets négatifs 
de la compétition et que la production primaire en soit améliorée. C’est ce qui est 
effectivement observé en climat aride, mais cette hypothèse s’avère moins évidente à des 
taux de précipitations croissants (Belsky, 1994). 
 
De plus, si la présence d’arbres permet d’augmenter la disponibilité en nutriments en 
utilisant des nutriments inaccessibles aux plantes herbacées à cause de leur profondeur 
dans le sol (Ludwig et al., 2004; Nair et Graetz, 2004), l’utilisation de fertilisants et 
d’engrais de synthèse ne devrait pas causer d’importantes augmentations de production 
primaire. Or, selon des travaux réalisés par Szott et Kass (1993), cette hypothèse n’est pas 
tout à fait exacte et les différences entre l’hypothèse et la réalité sont plutôt reliées à la 
complexité du système étudié. Dans les systèmes de cultures intercalaires (structure 
simple), l’ajout de fertilisants crée une augmentation notable dans la productivité primaire 
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de la strate herbacée (mais pas des arbres). Par contre, dans les systèmes plus ombragés 
(structure plus complexe comme pour la culture du cacao sous les cocotiers par exemple), 
l’ajout de fertilisants ne produit pas de différence significative dans la production herbacée. 
Les récoltes de biomasse plus prononcées ainsi que le taux de croissance plus élevé des 
systèmes de cultures intercalaires expliqueraient cette différence. 
 
Le degré de perturbation pourrait aussi expliquer pourquoi les systèmes intercalaires 
réagissent de façon plus marquée à l’ajout de fertilisants. Ferreira Maia et al. (2007) ont pu 
observer que la quantité de matière organique diminue avec l’augmentation de la 
perturbation du sol. Les systèmes intercalaires sont généralement plus facilement perturbés 
que les systèmes où il y a une plus grande densité d’arbres, notamment par l’utilisation de 
machinerie agricole. 
 
Bien que la présence d’une strate arborée augmente la fertilité du sol, des interactions 
compétitives entre les différentes strates de végétation pour l’accès aux nutriments sont 
observables (e.g. Okorio et al., 1994; De Costa et al., 2005). Afin de diminuer les effets de 
la compétition sur la production primaire, deux techniques peuvent être employées par les 
agriculteurs : l’utilisation d’espèces fixatrices d’azote ainsi que la taille des branches. 
 
Les espèces pouvant fixer l’azote atmosphérique peuvent augmenter la teneur en azote du 
sol de manière significative (Sierra et al., 2002). Cet apport est d’autant plus important 
pour la fertilité du sol dans les endroits où les fertilisants de synthèse ne sont pas utilisés ou 
peu disponibles (Schroth et al., 2001). Il faut cependant que les périodes de relâchement de 
l’azote par les espèces fixatrices soient synchronisées avec celles où les espèces non 
fixatrices se l’accaparent (Kass et al., 1997). Une bonne connaissance de la phénologie des 
plantes utilisées dans les systèmes agroforestiers est donc nécessaire. De plus, les espèces 
les plus performantes pour fixer l’azote ne sont pas les mêmes selon le type de sol 
rencontré (Mengistu et al., 2002). 
 
Tailler les branches des arbres et les redistribuer sur le sol permet de libérer les nutriments 
stockés dans les parties et augmente leur disponibilité pour les strates inférieures (Bayala et 
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al., 2002; Oelbermann et al., 2005; Dossa et al., 2008). Les résidus de coupe semblent 
combler les besoins en potassium du système, mais pas ceux en azote (De Costa et al., 
2005). On note également une mortalité accrue des nodules des espèces fixatrices d’azote 
avec la coupe des branches (Nygren et Ramírez, 1995). Par ailleurs, des études sont encore 
nécessaires afin de déterminer si la mortalité élevée des nodules favorise le relâchement de 
l’azote dans le milieu ou si elle interfère avec le processus de fixation de l’azote. 
 
1.6.5 Hydrologie des systèmes agroforestiers 
 
En ce qui a trait à la répartition des ressources en eau, deux hypothèses antagonistes sont 
possibles : la présence d’arbres diminue la disponibilité en eau pour les strates inférieures 
(compétition) ou maintient un microclimat à basse évapotranspiration favorable à 
l’implantation d’une végétation herbacée (complémentarité). Plusieurs travaux supportent 
la première idée. Tout d’abord, il est presqu’inévitable qu’il y ait une superposition entre 
les racines des arbres et des strates inférieures (Ong et Leakey, 1999). On peut donc 
s’attendre à une diminution de la disponibilité en eau pour les espèces herbacées en 
présence d’arbres. Des études menées par Isaac et al. (2007) ont pu montrer qu’en simulant 
l’ombrage créé par la strate arborée à l’aide de filets bloquant une partie de la radiation 
solaire, il est possible d’obtenir une production supérieure de cacao, provenant de l’arbuste 
Theobroma cacao L., que pour des traitements cultivés en plein soleil ou en présence 
d’arbres. Sans arbre, l’évaporation peut créer un déficit hydrique sévère tandis qu’en 
présence d’une strate arborée, la compétition pour les ressources hydriques est amplifiée 
(Aber et Melillo, 2001). Cela montre bien les interactions compétitrices et 
complémentaires complexes existant dans un système agroforestier. 
 
Cependant, en climats aride et semi-aride, la présence d’arbres peut augmenter la 
productivité primaire (Holmgren et al., 1997). Dans ce cas-ci, il semble que les bénéfices 
apportés par la présence d’arbres, c’est-à-dire le maintien d’un microclimat sous la 
canopée, surpasse la compétition interspécifique. Il faut toutefois mentionner qu’en climat 
aride, il y a généralement une meilleure séparation des zones racinaires arborées et 
herbacées, due à une densité d’arbres plus faible, ce qui diminue la superposition racinaire 
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des différentes espèces (Holmgren et al., 1997). La sécheresse du sol amène un 
développement racinaire vertical plus marqué chez les arbres pour explorer un plus grand 
volume de sol, ce qui permet de réduire les interactions négatives entre les espèces par 
l’exploitation de nappes d’eau souterraines inaccessibles aux plantes herbacées (Zegada-
Lizarazu et al., 2007). 
 
Bien que cela soit vrai dans le cas des savanes, une densité plus élevée d’arbres en 
agroforesterie ne signifie pas nécessairement que la productivité augmentera également. En 
effet, à la différence des savanes, les systèmes agroforestiers sont caractérisés par une 
densité d’arbres plus élevée et un plus grand entretien (e.g. taille des branches, fertilisation 
et récolte). Il est raisonnable de penser qu’en dépassant une certaine densité, l’effet 
bénéfique du microclimat sera annulé par l’augmentation du prélèvement en eau par les 
arbres (Ong et Leakey, 1999). Il importe donc de pouvoir déterminer la densité adéquate 
d’arbres. 
 
Dans un autre ordre d’idées, l’entretien du système agroforestier, par l’élagage et la taille 
des branches, modifie les relations hydriques. Cette pratique est réalisée dans le but 
d’obtenir des troncs droits (Ares et al., 2003) et de retourner au sol une partie des 
nutriments accumulés dans la strate arborée (Nygren et Ramírez, 1995). La taille des 
branches permet aussi d’amoindrir le stress hydrique des strates inférieures (Droppelmann 
et al., 2000). En effet, une canopée moins abondante diminue les précipitations 
interceptées par celle-ci et la transpiration des arbres s’en trouve réduite (Jackson et al., 
2000; Bayala et al., 2002). L’investissement en main d’œuvre permet ainsi de compenser 
les relations compétitrices entre les différents groupes de végétation. Il est aussi possible 
d’effectuer une taille des racines pour séparer physiquement les niches des différentes 
espèces, mais cette activité est généralement trop exigeante en termes de labeur et nécessite 
parfois de la machinerie (Jackson et al., 2000). De plus, les effets de la coupe racinaire sur 
la recharge d’eau souterraine sont encore mal compris (Ong et al., 2002). 
 
Il est certain que la présence d’arbres peut nuire à la croissance des cultures. Cependant, 
lorsqu’on analyse le système dans son ensemble, l’agroforesterie semble être compatible 
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avec l’idée de complémentarité des niches. L’eau reçue par les précipitations ne peut pas 
être entièrement utilisée dans les systèmes agricoles conventionnels (Ong et al., 2002). 
Une proportion des précipitations sera nécessairement perdue par ruissellement, 
percolation ou évaporation en situation où le couvert végétal n’est pas adéquat. Intégrer des 
arbres au paysage agricole pourrait permettre de réduire ces pertes et ainsi maximiser la 
production primaire pour toute une année et non seulement pour la période de croissance 
des cultures ou des pâturages. Cependant, le choix des arbres est d’une importance capitale 
afin de ne pas affecter la recharge des nappes d’eau souterraines (Calder et al., 1997). 
 
1.6.6 Importance du choix des espèces 
 
Une importance particulière doit être accordée aux espèces qui feront partie du système 
agroforestier. En effet, les associations entre espèces ne sont pas toutes équivalentes : 
certains amalgames fonctionneront mieux tandis que d’autres exhiberont plus 
d’interactions compétitrices (e.g. Okorio et al., 1994). De plus, selon la zone 
bioclimatique, l’implantation du système agroforestier ne sera pas la même 
(Shankarnarayan et al., 1987; Cooper et al., 1996). Une technologie fonctionnant bien en 
milieu tropical humide n’est pas nécessairement applicable en milieu aride. Le gestionnaire 
du territoire ou l’agriculteur doit pouvoir être en mesure de prendre des décisions éclairées 
quant au choix des espèces présentes afin d’optimiser le rendement du système 
agroforestier. 
 
Une approche possible dans le choix d’arbres pouvant être combinés à des cultures passe 
par l’étude de la phénologie foliaire. En effet, étant donné que la densité de la canopée a 
une influence sur la transmission de la radiation solaire, l’interception des précipitations 
ainsi que le contenu en eau du sol, le fait d’avoir des arbres à feuilles persistantes n’aura 
pas le même impact sur les strates inférieures que des arbres à feuilles décidues (Muthuri et 
al., 2005). Ce facteur est important parce que chaque espèce herbacée possède son niveau 
de tolérance à l’ombre et un métabolisme de type C3 ou C4. En comprenant mieux la 
phénologie foliaire des arbres, il serait éventuellement possible de créer de meilleures 
combinaisons végétales. Cependant, beaucoup de travail reste à faire, car il semble que la 
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chute de feuilles soit davantage contrôlée par des facteurs endogènes que des facteurs 
exogènes (Broadhead et al., 2003). Cela implique une connaissance pointue des espèces 
utilisées, ce qui n’est pas toujours le cas. 
 
Il est également pertinent de se questionner sur l’utilisation d’espèces exotiques. Le cas 
classique est celui des espèces du genre Eucalyptus. Les espèces de ce genre sont pour la 
plupart originaires d’Australie, mais leur distribution s’étend sur tous les continents. Le 
taux de croissance rapide ainsi que la valeur économique d’Eucalyptus sp. en font une 
essence de choix pour les plantations forestières. Son utilisation en agroforesterie 
semblerait appropriée, à première vue. Cependant, l’eucalyptus consomme beaucoup plus 
d’eau que ce qui est obtenu via les précipitations (Calder, 1997). Le stress hydrique sous sa 
canopée est élevé et la recharge des nappes phréatiques est affectée. Sa forte 
consommation en eau affecte probablement la croissance des autres strates de végétation. 
 
De plus, il serait surprenant que des espèces exotiques introduites dans un nouveau milieu 
performent plus que les espèces indigènes. Ces dernières ont évolué depuis des milliers 
d’années dans un environnement et ont pu développer des adaptations propres à celui-ci. 
C’est ce qui semble être confirmé par des études comparatives portant sur la croissance 
arborée de plusieurs espèces et la recolonisation de sites dégradés menées par Oba et al. 
(2001). Les espèces exotiques, même si elles ont produit plus de biomasse, montraient 
toujours une mortalité de loin supérieure à celle des espèces indigènes. Cependant, les 
espèces exotiques à croissance rapide (e.g. Eucalyptus sp., Grevillea sp., Inga sp.) incite 
souvent les agriculteurs à les préférer aux essences indigènes (Romero-Alvarado et 
al., 2002; Takaoka, 2008). Cet exemple montre qu’une importance particulière devrait être 
accordée au choix des espèces utilisées en agroforesterie. 
 
1.7 Réflexions sur l’agroforesterie 
 
Bien qu’à première vue l’agroforesterie puisse sembler intéressante et ce, sous plusieurs 
angles, il faut pouvoir justifier son implantation à grande échelle dans le monde agricole. 
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Plusieurs points restent à éclaircir quant aux bénéfices écologiques, économiques et 
sociaux en comparaison avec les agroécosystèmes actuels. 
 
En ce qui concerne l’écologie, il faut notamment chercher à savoir si l’agroforesterie peut 
apporter des bénéfices tels que le maintien de la biodiversité et la conservation des sols, 
deux problèmes inhérents à l’agriculture moderne. La présence de la strate arborée modifie 
le système agricole, mais cela n’est pas suffisant pour affirmer que l’agroforesterie amène 
des avantages substantiels dans la préservation des écosystèmes. 
 
Pour ce qui est de l’économie, étant donné que l’agroforesterie n’est pas la norme dans le 
monde agricole, plusieurs interrogations sont à éclaircir. Notamment, il faut se questionner 
sur la capacité de l’agroforesterie à faire compétition à l’agriculture conventionnelle, c’est-
à-dire démontrer les avantages économiques que peut apporter l’agroforesterie 
comparativement à l’agriculture conventionnelle. Augmenter les sources de revenus des 
paysans pauvres est une préoccupation majeure. De plus, augmenter les revenus est une 
chose, mais il faut aussi pouvoir créer de la richesse5, afin de ne pas se limiter simplement 
au schème néolibéral conventionnel de production et de consommation (Doyon, 
communication personnelle). 
 
Enfin, en matière d’impact social, l’agroforesterie doit démontrer que son implantation 
amène une amélioration des conditions socioéconomiques non seulement des agriculteurs 
qui pratiquent une agriculture de subsistance, mais également de la communauté locale, car 
bien que les pratiques agricoles soient généralement localisées sur des parcelles bien 
définies, les impacts de l’agriculture dépassent souvent ces frontières. Notamment, il faut 
chercher à savoir si l’agroforesterie peut s’attaquer au problème de la répartition des 
denrées et de la souveraineté alimentaire, ce que la Révolution verte n’a pas réussi à faire. 
 
                                               
5
 La richesse, comparativement aux gains économiques, implique que la valeur ajoutée n’est pas seulement 
de nature économique (e.g. services écosystémiques non quantifiables monétairement, biens culturels et 
esthétiques) (Doyon, communication personnelle). 
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Chapitre 2 
 
L’agroforesterie et le développement durable 
 
 
Le terme « développement durable » est de plus en plus utilisé dans le vocabulaire des 
médias d’information et des décideurs, mais il est souvent mal défini ou employé dans un 
contexte inadéquat. Par contre, ce concept, lorsqu’il est bien compris et bien appliqué, peut 
grandement bénéficier au développement des sociétés humaines (Retnowati, 2003). Une 
clarification s’impose afin de mieux saisir toutes les facettes du développement durable tel 
que nous le définissons et, par conséquent, ce qui constitue la base de notre analyse, à 
savoir quels sont les avantages de l’agroforesterie et comment de telles pratiques agricoles 
peuvent contribuer à l’atteinte d’un développement durable dans les pays dits défavorisés. 
 
2.1 Définition du développement durable 
 
L’idée d’un développement qui pourrait s’inscrire sur une échelle temporelle plus longue et 
qui serait plus respectueux de l’environnement, autant naturel qu’humain, a émergé en 
1987 avec la publication du rapport Brundtland (World Commission on Environment and 
Development, 1987). Ce dernier a été produit par la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement. La création de la commission faisait suite à une 
préoccupation croissante pour la dégradation des écosystèmes et des ressources naturelles 
(World Commission on Environment and Development, 1987). Cette commission a jeté les 
bases de plusieurs déclarations et de conventions internationales d’importance capitale lors 
du sommet de la Terre en 1992 : la Déclaration de Rio, l’Agenda 21, la Convention sur la 
Diversité biologique (CDB) et la Convention cadre des Nations Unies sur les Changements 
climatiques (CCNUCC) (United Nations, 1997). 
 
Le rapport Brundtland définit le développement durable selon la durabilité des biens et 
services écosystémiques à travers le temps, c’est-à-dire par « […] un développement qui 
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répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de 
répondre aux leurs » (World Commission on Environment and Development, 1987). Un 
corollaire de cette définition est la vision à long terme. Il n’est plus possible de se 
développer sans se soucier des conséquences futures. 
 
La vision la plus répandue du développement durable reconnaît généralement trois sphères 
principales : les aspects économiques, sociaux et écologiques (International Organization 
for Sustainable Development, 2005). On leur accorde une valeur égale afin de ne pas 
favoriser l’une plus que l’autre. De façon plus spécifique, on vise à diminuer la pauvreté 
des individus, à satisfaire les besoins primaires des moins bien nantis, à atteindre une 
gestion économique efficace et à préserver le capital de ressources naturelles, c’est-à-dire 
la qualité et l’intégrité des écosystèmes (MDDEP, 2002). Cette pluralité du développement 
durable assure sa pérennité à travers le temps par l’équilibre entre les trois sphères (e.g. 
Rasul et Thapa, 2004). Le tableau 2.1 résume les principaux thèmes inclus dans le concept 
du développement durable. Tout projet s’inscrivant dans un cadre de durabilité devrait 
viser l’atteinte d’objectifs précis en lien avec ces thèmes. 
 
Tableau 2.1 Thèmes principaux du développement durable 
 
Sphère Thèmes 
Société 
Pauvreté, équité sociale, égalité des sexes, accessibilité des soins de 
santé, sécurité et souveraineté alimentaire, accès à l’eau potable, 
éducation, emploi, respect et intégration des communautés et des cultures 
Écologie et intégrité 
des écosystèmes 
Changements climatiques, couche d’ozone, qualité de l’air et de l’eau, 
désertification, biodiversité, gestion des ressources naturelles, capacité de 
support, qualité du sol et érosion 
Économie 
Efficacité d’utilisation des ressources, saine compétitivité, accès aux 
marchés, croissance et stabilité économique, internalisation des coûts, 
augmentation des revenus, création de richesses 
 
Source : United Nations Department of Economic and Social Affairs (2001), p. 300 
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Bien que l’importance accordée à chacune des sphères du développement durable tende à 
être égale, on ne peut passer à côté de l’importance de la sphère écologique. En effet, 
l’économie et la société se basent sur les écosystèmes et les biens et services en découlant 
pour fonctionner (e.g. sans forêt, l’industrie du bois, les emplois y étant reliés et les 
produits forestiers disparaissent!). La définition du développement durable devrait donc 
accorder un poids supérieur à l’intégrité des écosystèmes au lieu de soutenir aveuglément 
l’égalité des trois sphères (Redclift, 1987). Par contre, cela ne signifie pas que les sphères 
économique et sociale doivent être reléguées au second plan. De plus, la croissance ne peut 
pas se dérouler de manière indéfinie sur une planète où les ressources sont limitées 
(Costanza et Daly, 1992). La saine gestion des ressources naturelles doit donc avoir une 
place particulière au sein du développement durable. 
 
Il est clair que l’agriculture moderne ne vise pas nécessairement l’atteinte des objectifs de 
développement durable, notamment au niveau écologique. La production et la rentabilité à 
court terme semblent être les préoccupations principales du monde agricole. Cependant, les 
actions de l’Homme en agriculture ont un impact sérieux sur la santé des écosystèmes, la 
qualité de l’environnement et la productivité et la rentabilité à long terme. Lorsqu’on 
dépasse un certain seuil, c’est-à-dire la capacité de support, l’écosystème ne peut plus 
revenir à son état initial, même s’il possède une résilience élevée (Bouma 2002). Ceci 
signifie la fin ou à tout le moins une diminution sévère du potentiel productif de cet 
écosystème et ce, de façon permanente. 
 
Si l’agroforesterie peut remplacer les modes de production agricole actuels, ou à tout le 
moins occuper une place plus importante dans le monde de l’agriculture, il faut que cela 
soit justifiable en termes écologiques, économiques et sociaux. Un intérêt substantiel doit 
exister dans ces trois sphères afin qu’une éventuelle transition vers l’agroforesterie soit 
possible. Plus les avantages de passer à ce mode de production seront nombreux, moins les 
efforts nécessaires pour effectuer ce changement seront grands. Les mérites de 
l’agroforesterie sont vantés depuis longtemps et affirmer que cette pratique est durable 
s’avère généralement vrai (e.g. Nair, 1993; Gangadharappa et al., 2003; Retnowati, 2003; 
Sulzberger, 2008). Cependant, il faut pouvoir identifier plus rigoureusement quels sont les 
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facteurs qui font que l’agroforesterie est supérieure, en termes de durabilité, 
comparativement à l’agriculture conventionnelle. Bien identifier ces facteurs est 
primordial, car de telles informations constituent un puissant plaidoyer en faveur d’une 
réforme des pratiques agricoles. Le présent chapitre analyse l’agroforesterie selon les 
impacts générés dans les domaines écologique, économique et social afin de voir si cette 
pratique s’inscrit dans un processus de développement durable. Des exemples de ce qui est 
présentement réalisé et des suggestions sur ce qui pourrait l’être sont également 
mentionnés. Un projet durable ne doit pas nécessairement répondre à tous les thèmes du 
tableau 2.1, mais doit viser l’atteinte du plus grand nombre possible d’objectifs et ce, dans 
un contexte d’amélioration continue, c’est-à-dire par l’intégration de nouveaux thèmes du 
développement durable au fil du temps. 
 
2.2 Bénéfices écologiques de l’agroforesterie 
 
La préservation de l’intégrité des écosystèmes, et donc la sphère écologique, est la pierre 
d’assise du développement durable. Ce concept est cependant peu concret. Il faut pouvoir 
traduire cette idée de manière à pouvoir évaluer l’état des écosystèmes. Pour ce faire, il est 
possible d’utiliser des indicateurs afin de quantifier et de qualifier l’état dudit écosystème. 
Cette approche est toutefois très complexe, car la méthodologie de l’élaboration 
d’indicateurs pertinents est encore peu développée (Mrosek et al., 2006). De plus, les 
indicateurs écologiques ne sont pas toujours adéquats, car ils traduisent mal la complexité 
des écosystèmes (Dale et Beyeler, 2001) et sont souvent spécifiques aux endroits où ils ont 
été développés (Gil-Sotres et al., 2005). Une autre approche possible est celle des biens et 
services écosystémiques (Carpenter et Folke, 2006). Elle permet d’identifier les bénéfices 
économiques et sociaux que fournissent les écosystèmes aux humains. Bien sûr, cette façon 
de faire est très anthropocentriste et ne valorise en aucun cas la valeur intrinsèque des 
écosystèmes. Néanmoins, cette approche demeure valable : d’une part, des actions 
concrètes sont envisageables à court terme pendant que d’autres méthodes sont 
développées (e.g. les indicateurs de durabilité) et, d’autre part, le fait de rattacher une 
valeur à quelque chose qui devrait être considéré inestimable (e.g. la qualité de l’air et de 
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l’eau) facilite la compréhension et la reconnaissance de l’importance d’écosystèmes sains 
de la part de gens ou de groupes n’ayant que très peu de considérations pour l’écologie. 
 
2.2.1 Biens et services écosystémiques 
 
Les biens et services écosystémiques sont d’ordres divers : support, approvisionnement, 
régulation et culture (Figure 2.1). Étant donné que l’agroforesterie est un type 
d’agriculture, les services recherchés sont généralement de l’ordre de l’approvisionnement 
alimentaire et en matières premières. La production herbacée, arborée, fruitière, laitière et 
animale est généralement considérée comme un facteur pouvant mesurer le succès d’un 
système agroforestier. De plus, la comparaison avec des systèmes agricoles modernes, en 
termes de biodiversité, de cyclage des nutriments et de structure du sol, peut faire ressortir 
des résultats intéressants pour pouvoir comparer sa durabilité avec celle de l’agriculture 
conventionnelle (e.g. Harvey et González Villalobos, 2007). 
 
Si le but recherché est le maintien à long terme des pratiques agroforestières, il faut 
pouvoir identifier quels sont les actions qui maximisent les biens et services 
écosystémiques (i.e. la durabilité écologique). Les recherches en agroforesterie se 
concentrent principalement sur l’impact des pratiques agroforestières sur la biodiversité, la 
productivité primaire et la préservation du sol en plus de bénéfices indirects, tels que la 
séquestration du carbone, la réduction de l’utilisation des produits agrochimiques et la 
restauration d’écosystèmes dégradés. 
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Figure 2.1 Les différents services offerts par les écosystèmes 
Traduction libre 
Source : Carpenter, S.R. et Folke, C. (2006) 
 
2.2.2 Biodiversité en système agroforestier 
 
La protection de la biodiversité est un thème ayant gagné en popularité depuis quelques 
années, notamment par la signature de la CDB en 1992. L’importance y étant accordée est 
proportionnelle aux bénéfices que peuvent en retirer les êtres humains : écosystèmes plus 
résilients, stabilité et protection contre les événements bioclimatiques dévastateurs, cyclage 
des nutriments plus efficace, contrôle des ravageurs, valeur culturelle, esthétique et 
récréative, produits dérivés avec valeur marchande, médicaments et nourriture (Pimentel et 
al., 1997b). Plus particulièrement, au niveau écologique, la biodiversité spécifique et 
fonctionnelle semble être directement corrélée avec la production primaire et cet effet 
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augmente avec le temps (Tilman et al., 1997, 2001). Cette observation s’explique par deux 
hypothèses : une utilisation plus complète des ressources par la complémentarité d’espèces 
ayant des niches écologiques différentes et une augmentation des interactions mutualistes à 
diversité élevée (Hector et al., 1999). 
 
Pour ce qui est de la diversité végétale, les pratiques agroforestières sont inévitablement 
plus diversifiées que les monocultures, puisque l’agroforesterie, de par sa définition, inclut 
au moins deux espèces différentes, mais également parce que l’agriculture conventionnelle 
affecte la biodiversité de diverses façons : destruction et fragmentation d’habitats 
d’espèces indigènes, intensification de l’utilisation des ressources du sol, compaction du 
sol, augmentation de la pollution par les produits agrochimiques, diminution de la 
résistance aux maladies (Tscharntke et al., 2005). Tous ces facteurs affectent la 
biodiversité négativement. Il en va de même pour la faune. Des études réalisées par Harvey 
et González Villalobos, (2007) ont démontré que la biodiversité aviaire est nettement 
supérieure dans un système agroforestier que dans un système agricole conventionnel. 
 
La principale source de biodiversité des systèmes agroforestiers provient des espèces 
herbacées (Moguel et Toledo, 1999). Il y a cependant une limite à cette diversité plus 
élevée. Si les pratiques à l’intérieur du système agroforestier s’intensifient trop sévèrement 
ou si l’agriculteur ne permet la croissance que de certaines espèces très précises en 
fonction de leur valeur économique, la biodiversité diminue (Soto-Pinto et al., 2000). C’est 
pourquoi la rotation des cultures peut être nécessaire afin de permettre la régénération de 
certaines espèces (Okullo et Waithum, 2007). Ceci démontre bien le compromis qui existe 
entre la préservation de l’intégrité des écosystèmes et les gains économiques individuels. 
 
Avec ces informations, on peut déduire que pour améliorer l’intégrité et la durabilité 
écologique d’un agroécosystème conventionnel, l’ajout d’arbres est une solution 
envisageable pour augmenter la biodiversité. Cela fonctionne tellement bien que la 
biodiversité peut être égale et même supérieure, dans certains cas, à celle des forêts 
primaires (Perfecto et al., 1996; Bos et al., 2007). Cela peut laisser croire que 
l’agroforesterie serait une façon appropriée de protéger la biodiversité peu importe le 
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milieu d’origine – terre agricole ou forêt. Il faut cependant mentionner que même si on 
retrouve un niveau de biodiversité relativement similaire entre un système agroforestier et 
une forêt (i.e. un indice de même valeur), la composition des espèces varie selon l’habitat 
étant donné que les caractéristiques des habitats ne sont pas les mêmes (Reitsma et al., 
2001). Cela signifie que si une espèce d’intérêt est présente en milieu forestier, modifier le 
territoire pour lui donner une orientation agroforestière ne préservera pas nécessairement 
ladite espèce. Un système agroforestier peut donc avoir un indice de biodiversité similaire 
à celui d’une forêt, mais avec des espèces différentes. Par contre, si on retrouve les mêmes 
espèces dans tous les systèmes agroforestiers d’une région donnée, on obtient une 
diminution de la biodiversité – la diversité gamma6 – à l’échelle des écosystèmes. 
 
En résumé, l’agroforesterie est plus durable, en termes de biodiversité, que l’agriculture 
moderne. Il est cependant moins évident d’affirmer cela lorsque la comparaison est faite 
avec une forêt naturelle. Cette nuance est importante, car il ne faudrait pas que 
l’agroforesterie devienne un passeport pour la conversion des forêts primaires en systèmes 
agroforestiers. Toutefois, en sachant que la perte d’habitat par déforestation est une des 
causes premières de la perte de biodiversité (Williams, 2003), l’agroforesterie pourrait être 
utilisée comme alternative afin de freiner les méfaits de la déforestation. 
 
2.2.3 Productivité primaire 
 
L’agroforesterie est basée sur l’hypothèse qu’une plus grande complexité du système 
permet une utilisation plus complète des différentes ressources disponibles (Nair, 2007). 
Suivant ce raisonnement, on devrait pouvoir observer une productivité plus forte dans les 
écosystèmes agroforestiers que dans ceux de monocultures. Encore peu d’études se sont 
penchées sur les relations entre la diversité et la productivité dans les systèmes 
agroforestiers. Des études menées par Romero-Alvarado et al. (2002) semblent montrer, à 
tout le moins en climat subtropical humide, qu’il n’y a pas de relation directe entre la 
production de café et la diversité de la strate arborée, ce qui semble contredire les 
                                               
6
 La diversité gamma est une mesure de la diversité totale retrouvée à travers tous les écosystèmes d’une 
région géographique donnée (Whittaker, 1972). 
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hypothèses avancées par Hector et al. (1999). Cependant, le café cultivé à l’ombre n’est 
qu’un type particulier de système d’agroforestier et sa production n’est pas nécessairement 
le seul objectif recherché. Il faut analyser le système d’une manière plus globale afin 
d’inclure la production primaire de toutes les strates de végétation. 
 
La production primaire arborée totale est généralement supérieure en forêt qu’en système 
agroforestier (Lott et al., 2000a). Il en est de même lorsqu’on compare les strates herbacées 
d’agroforesterie et de monocultures : la production est normalement supérieure pour cette 
dernière (Lott et al., 2000b). Cependant, si les comparaisons s’arrêtaient là, cela ne rendrait 
pas justice à l’agroforesterie. L’agroforesterie n’est pas simplement un mode de production 
forestière ou agricole, mais plutôt un équilibre entre les deux qui comprend des 
caractéristiques de chacun et de nouveaux attributs issus de leur association. Pour un même 
bassin de ressources, il est impossible que chaque composante du système agroforestier 
produise autant que celles de systèmes plus simples. 
 
Jusqu’à présent, encore peu d’études comparant la productivité primaire globale de 
systèmes agroforestiers à celle de systèmes en monoculture ont été réalisées. Des travaux 
publiés par Dossa et al. (2008) montrent cependant que la biomasse totale est de loin 
supérieure pour les parcelles de café cultivé à l’ombre que pour celles situées en plein 
soleil (Dossa et al., 2008). Bien qu’il y ait une production de café légèrement plus élevée 
dans le système sans ombrage, la production arborée compense largement cette différence. 
Ceci semble confirmer l’hypothèse selon laquelle une utilisation complémentaire des 
ressources est possible en système agroforestier. Les agriculteurs qui sauront tirer profit de 
cette caractéristique des systèmes agroforestiers pourront s’accaparer une part du marché 
des produits agricoles et obtenir des revenus supplémentaires (e.g. Jama et al., 2004). La 
proportion du marché qui pourra être occupée par l’agroforesterie n’est cependant pas 
encore très documentée. 
 
De plus, la fertilisation est généralement moins fréquente en agroforesterie (Schroth et al., 
2001). La majorité des producteurs agroforestiers pratiquent une agriculture de subsistance 
et n’ont pas les moyens de se procurer des engrais minéraux (Sulzberger, 2008). La 
 40
perception selon laquelle la strate arborée diminue la production herbacée semble donc 
trompeuse. Il serait plus adéquat d’affirmer que la présence d’arbres augmente la 
production primaire de manière globale. 
 
Malgré tout, un minimum de fertilisation peut être nécessaire selon l’intensité avec laquelle 
est cultivé l’agroécosystème (Szott et Kass, 1993; Maithya et al., 2006). Schroth et al. 
(2001) suggèrent une fertilisation lors de la phase d’implantation de la strate arborée afin 
de maximiser les probabilités de réussite. De plus, la rotation des terres peut être requise 
afin d’augmenter la quantité de matière organique au sol (Seiter et al., 1999). Bien que 
l’agroforesterie minimise le prélèvement de biomasse lors des récoltes, il faut se rappeler 
que celui-ci demeure un agroécosystème voué à la production d’aliments et de produits 
divers. Les impacts environnementaux sont cependant moindres comparativement à 
l’agriculture conventionnelle (Nair, 1993). Il est donc acceptable d’affirmer que 
l’agroforesterie est un mode de production plus durable que l’agriculture conventionnelle à 
tout le moins pour cet aspect (i.e. production primaire). 
 
2.2.4 Amélioration de la qualité du sol 
 
Le maintien de la qualité du sol est probablement un des aspects primordiaux de la 
durabilité de l’agroforesterie, car c’est la matrice de support de la production agricole. Les 
deux thèmes de recherche principaux y étant associés sont la fertilité et le contrôle de 
l’érosion (Young, 1989). Cela est d’autant plus important lorsqu’on sait qu’environ 80 % 
des terres agricoles au niveau mondial sont affectées par un degré d’érosion modéré ou 
sévère (Pimentel et al., 1995). 
 
La productivité primaire est directement reliée à la quantité de nutriments retrouvés dans le 
sol (Young, 1989). La baisse de fertilité des sols agricoles conventionnels est une 
problématique sérieuse menaçant la sécurité alimentaire dans plusieurs pays (FAO, 2004). 
L’appauvrissement du sol est causé par un déséquilibre, car le prélèvement et la perte des 
ressources, via les récoltes et l’érosion, sont souvent supérieurs à ce qui est retourné en 
intrants, notamment la matière organique (Odum, 1971). L’utilisation massive de 
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fertilisants chimiques et l’emploi de machinerie agricole sont souvent la première réponse 
à un tel problème (lorsque les moyens financiers le permettent), mais ils entraînent des 
impacts environnementaux sérieux tels que la diminution du taux de matière organique du 
sol (Reeves, 1997) et la contamination des cours d’eau et des nappes phréatiques (Zalidis 
et al., 2002; Holland, 2004). D’une certaine manière, cela rend la production agricole 
artificielle et instable face aux perturbations. Le fait d’orienter la majorité des efforts et des 
ressources dans les structures de production au détriment de celles de durabilité et de 
stabilité fragilise l’agroécosystème et le rend hautement dépendant aux apports externes 
(Viglizzo et Roberto, 1998). Sa capacité de résilience face aux perturbations s’en trouve 
grandement réduite. 
 
L’agroforesterie semble apporter une partie de la réponse à ces maux de l’agriculture 
moderne. En effet, l’agroforesterie est souvent suggérée comme pouvant augmenter les 
réserves de nutriments du sol, améliorer sa structure et réduire l’érosion (Pimentel et al., 
1995; Sanchez, 1995). Trois explications sont fréquemment mentionnées pour justifier 
cette affirmation : le rôle des arbres en tant que pompe à nutriments (Ludwig et al., 2004; 
Nair et Graetz, 2004), un plus grand ajout de matière organique provenant de la canopée 
(Oelbermann et al., 2005) et une meilleure couverture végétale (Young, 1989). Le concept 
de pompe à nutriments provient du fait que les arbres peuvent exploiter le sol à des 
profondeurs où les plantes herbacées n’y ont pas accès (Scholes et Archer, 1997). Cela crée 
un apport en nutriments qui n’existe pas en milieu agricole conventionnel. Les nutriments 
sont ensuite emmagasinés dans les arbres jusqu’à leur relâchement lors de la chute des 
feuilles, du renouvellement des racines ou de la mort de l’arbre. 
 
En outre, les résidus végétaux sont généralement laissés au sol dans un système 
agroforestier, contrairement à un système agricole typique (e.g. monoculture de maïs) 
(Young, 1989). Laisser les résidus au sol permet d’augmenter la matière organique, ce qui 
permet de maintenir un réservoir de nutriments disponibles pour la croissance des plantes 
(Manlay et al., 2002) et de garder un certain couvert lors des récoltes afin d’éviter que le 
sol soit mis à nu (Young, 1989). Également, un taux plus élevé de matière organique 
résulte en une meilleure structure du sol (Coleman et Crossley, 1996) et diminue les 
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risques d’érosion hydrique et éolienne (Lal, 2001). Tous ces avantages ne sont que très peu 
perceptibles sans la présence d’une strate arborée bien établie. L’agroforesterie contribue 
donc à orienter les pratiques agricoles vers une durabilité accrue des agroécosystèmes en 
réduisant la dépendance aux fertilisants chimiques et les pertes par érosion. 
 
2.2.5 Autres bénéfices écologiques de l’agroforesterie 
 
Tel que vu précédemment, la préservation de la biodiversité et de la qualité du sol ainsi que 
le maintien de la productivité primaire sont généralement les objectifs recherchés 
activement par l’adoption de pratiques agroforestières. L’implantation d’un système 
agroforestier peut cependant amener des gains écologiques indirects tels que la 
séquestration du carbone, et la réduction de l’utilisation des pesticides chimiques en plus 
de restaurer des écosystèmes fortement dégradés. 
 
L’importance qu’occupe le thème des changements climatiques dans l’espace scientifique, 
mais également public, est indéniable. Les conséquences d’une hausse des températures 
globales causée par des concentrations élevées de gaz à effet de serre peuvent sembler 
inquiétantes : perturbations climatiques sévères, fonte des calottes polaires, perte de 
biodiversité, désertification accrue et populations dites défavorisées subissant les impacts 
les plus sévères (IPCC, 2007). La communauté scientifique mondiale tente de trouver des 
solutions de rechange à l’augmentation des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, 
notamment par la séquestration géologique du carbone. Cependant, un mécanisme de 
séquestration naturelle est connu depuis longtemps : la photosynthèse. À première vue, tout 
ce qui touche de près ou de loin à la reforestation ou le maintien de forêts existantes serait 
un outil efficace de lutte contre les changements climatiques. L’agroforesterie s’inscrit 
dans cette perspective par son potentiel élevé de séquestration du carbone (Sulzberger, 
2008). De cette manière, en plus de pouvoir atténuer les impacts des changements 
climatiques, il y a possibilité de créer de la richesse via les crédits d’émissions de carbone 
(CEC) (voir section 3.2.2). 
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Pour ce qui est de la réduction de l’utilisation des pesticides chimiques, les grandes 
surfaces de monocultures sont propices à l’invasion par des insectes ravageurs et des 
mauvaises herbes, car ces milieux constituent des sites riches en ressources alimentaires. 
Des pesticides chimiques sont généralement utilisés pour contrôler les populations de 
ravageurs et de mauvaises herbes, mais ils entraînent par le fait même plusieurs problèmes 
indésirables : diminution des populations fauniques sensibles aux produits chimiques, perte 
de biodiversité et problèmes de santé humaine (Das et al., 2001; Altieri et Pengue, 2006). 
Étant donné sa structure plus complexe, l’agroforesterie peut s’attaquer au problème sans 
passer par l’application de produits chimiques. En effet, plus la complexité du système 
agroforestier est élevée, c’est-à-dire plus il y a de strates de végétation et d’espèces 
distinctes, plus les risques d’infestation par des pestes, champignons ou mauvaises herbes 
sont réduites (Soto-Pinto et al., 2002). La raison la plus probable est que la diversité 
d’habitats favorise la présence d’organismes antagonistes qui ont pour fonction de 
neutraliser les organismes considérés nuisibles (Hodges et al., 1993). 
 
De plus, l’utilisation restreinte d’agents chimiques pour contrôler les espèces indésirables 
entraîne indirectement des effets bénéfiques sur les nappes souterraines et les cours d’eau. 
La problématique de la contamination des eaux de surface et des nappes phréatiques par 
l’application excessive de fertilisants et de pesticides chimiques affecte l’intégrité de ces 
milieux. Leur contamination peut être réduite de manière substantielle dans un système 
agroforestier puisque les infestations sont moins fréquentes (Schoonover et al., 2005). La 
conversion de terres agricoles conventionnelles situées près de cours d’eau en systèmes 
agroforestiers améliore la qualité de l’eau par une filtration accrue de l’eau de 
ruissellement et une diminution de l’érosion (Straight, 2007). 
 
Enfin, l’agroforesterie peut être employée pour redonner un potentiel productif à des 
agroécosystèmes dégradés (Long et Nair, 1999). La réhabilitation de sols salinisés suite à 
de mauvaises pratiques agricoles en est un exemple concret. Dans de tels cas, ces terres ne 
sont généralement plus utiles pour cultiver quoi que ce soit. Cependant, il est possible de 
recoloniser ce type de sol avec succès en utilisant des arbres adaptés à ces conditions (Oba 
et al., 2001). Après un certain temps, la structure du sol ainsi que la quantité de matière 
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organique peuvent être restaurées en partie, permettant ainsi une activité agricole. Deux 
choix sont alors possibles : le retour à une agriculture conventionnelle ou la transition vers 
l’agroforesterie. Il est évident que la première option n’est pas durable, car on retourne aux 
causes de la dégradation. Par contre, si on opte pour l’agroforesterie, on évite de retomber 
dans le paradigme de l’agriculture conventionnelle. 
 
2.3 Bénéfices économiques de l’agroforesterie 
 
L’implantation à grande échelle de l’agroforesterie doit passer par la création de richesse et 
de revenus afin de susciter l’intérêt des paysans pauvres. Pour que l’agroforesterie soit un 
outil du développement durable en zone défavorisée, il faut que les usagers (i.e. 
principalement les agriculteurs de subsistance) puissent y trouver un intérêt quelconque ou 
un avantage leur permettant d’améliorer leurs conditions socioéconomiques (Nair, 1993). 
De manière générale, l’agroforesterie doit maintenir, voire augmenter, les revenus des 
populations pauvres afin de justifier l’adoption de pratiques agroforestières (Current et al., 
1995). De plus, les risques économiques – faillite, revenus négligeables, mauvais 
fonctionnement du système – associés à l’adoption de nouvelles technologies doivent 
également être réduits. Un risque élevé réduit généralement l’adoption de pratiques à long 
terme (Field et Olewiler, 2005). 
 
2.3.1 La diversité des revenus et la stabilité socioéconomique 
 
L’hypothèse que la stabilité écologique trouve son origine dans la diversité biologique date 
déjà de plusieurs années (MacArthur, 1955; Odum, 1959). Bien que cette idée ne fasse pas 
l’unanimité au sein de la communauté scientifique (McCann, 2000), plusieurs travaux 
semblent démontrer que des liens significatifs existent entre la diversité et la stabilité des 
écosystèmes (Tilman et Downing, 1994; Tilman, 1996). Ce concept a été repris par les 
économistes : la diversité des activités économiques amène la stabilité et la croissance 
économique (Wagner et Deller, 1998). 
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La variabilité des prix des biens agricoles sur les marchés mondiaux peut amener une 
instabilité dans le revenu des ménages. L’exemple du café est utilisé à la figure 2.2. Un 
producteur ayant investi la totalité de ses ressources dans la production de café devra 
encaisser de lourdes pertes lors d’une chute de la valeur marchande du café. Par contre, un 
producteur possédant une superficie cultivée en café inférieure à celle du premier, mais 
ayant parallèlement maintenu une activité connexe (e.g. production horticole, 
sylvopastoralisme) sera moins affecté par une fluctuation de la valeur marchande (Michon 
et de Foresta, 1998). La diversification de la production et par le fait même des revenus des 
systèmes agroforestiers permet de contrer cette insécurité (Murniati et al., 2001; 
Retnowati, 2003). La diminution de productivité est largement compensée par les 
investissements dans les structures qui stabilisent l’agroécosystème – les activités connexes 
dans ce cas-ci (Viglizzo et Roberto, 1998). L’agroforesterie possède donc un sérieux 
avantage sur l’agriculture conventionnelle. 
 
 
Figure 2.2 Fluctuation du prix du café sur les marchés mondiaux 
Source : FAO (2008) 
 
La stabilité économique amène une augmentation du revenu des ménages ruraux. Plusieurs 
exemples de systèmes agroforestiers situés à différents endroits sur la planète montrent que 
les familles ayant adopté l’agroforesterie obtiennent des revenus supérieurs à ceux 
provenant de l’agriculture conventionnelle (Murniati et al., 2001; Neupane et Thapa, 2001; 
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Gangadharappa et al., 2003). L’affirmation selon laquelle l’agroforesterie améliore les 
conditions socioéconomiques des pauvres est en voie de devenir un élément implicite de 
l’agroforesterie. 
 
2.3.2 Création de valeur ajoutée par la certification : parallèle avec l’agriculture 
biologique et la culture de café 
 
L’agroforesterie permet de diminuer l’utilisation de pesticides chimiques (Soto-Pinto et al., 
2002). Cela permet de réduire la pollution, mais pourrait également contribuer à augmenter 
le revenu des agriculteurs tout comme dans le cas de l’agriculture biologique. En effet, le 
processus de certification des produits biologiques ainsi que la demande accrue pour ce 
type d’aliments de la part des consommateurs permet d’ajouter de la valeur à la production 
(Källander et Rundgren, 2008). Pour la période 2002-2005, les ventes mondiales de 
produits biologiques ont augmenté de 43 %, passant de 23 à 33 milliards de dollars 
américains (Willer et Yussefi, 2007). La demande peut être tellement forte que dans 
certains cas, l’offre ne réussit pas à la combler (Källander et Rundgren, 2008). Ceci 
représente un marché intéressant pour les agriculteurs agroforestiers. Le développement de 
l’agroforesterie pourrait donc passer soit par l’intégration des principes de la certification 
biologique, soit par la création d’une certification unique. Dans le premier cas, beaucoup 
d’études et d’analyses seront nécessaires pour que l’agroforesterie puisse se conformer aux 
normes strictes de la certification biologique. Dans le second cas, l’idée de développer une 
certification nouvelle et adaptée à l’agroforesterie peut sembler intéressante, mais à ce jour, 
encore peu d’infrastructures ont été créées pour supporter un tel projet. Cependant, il existe 
déjà un exemple dans le cas du café cultivé à l’ombre. 
 
La production de café représente un marché très lucratif au niveau mondial. On estime à 
14,5 milliards de dollars américains la valeur des exportations de café sur le marché 
mondial pour l’année 2007 (International Coffee Organization, 2008). Bien que le café 
cultivé au soleil avec une variété héliophile soit plus productif que celui cultivé à l’ombre, 
les propriétés organoleptiques du grain sont inférieures et les impacts environnementaux 
sont sévères : utilisation massive de fertilisants et pesticides chimiques, perte de 
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biodiversité, érosion accrue et destruction de la structure du sol (Moguel et Toledo, 1996). 
Le café cultivé à l’ombre permet de réduire ces impacts négatifs. Présentement, ce type de 
culture peut être certifié par deux ONG mondialement reconnues – la Smithsonian 
Migratory Bird Center et la Rainforest Alliance – en raison de son efficacité à préserver la 
biodiversité. Cette certification permet aux agriculteurs d’obtenir un prix plus élevé pour 
leur production, aide à maintenir les plantations de café cultivé à l’ombre et évite la 
transition vers la culture du café cultivé au soleil (Blackman et al., 2005; Perfecto et al., 
2005). Même si une telle entreprise n’est pas simple, plusieurs projets pilotes en Amérique 
latine ont pu démontrer la valeur d’une telle approche comme outil de protection de la 
biodiversité tout en améliorant les conditions des agriculteurs (Pagiola et Ruthenberg, 
2002). 
 
L’exemple du café est appliqué à un type particulier d’agroforesterie, mais il y a possibilité 
d’application à d’autres systèmes agroforestiers (Gouyon, 2003). Les divers avantages 
écologiques soulignés plus tôt pourraient servir de base à l’élaboration d’une certification 
unique à l’agroforesterie. La demande croissante de la part des pays occidentaux pour des 
produits plus respectueux de l’environnement fait que des produits certifiés conformément 
à des normes de pratiques agroforestières pourraient éventuellement représenter un marché 
intéressant (e.g. Forsyth et al., 1999). Néanmoins, avant d’en arriver à un système de 
certification reconnu et fiable, beaucoup de ressources devront être déployées. Cet aspect 
doit donc être développé avant de pouvoir parler de développement durable. 
 
À cet égard, il est possible de faire le parallèle entre le Forest Stewardship Council (FSC), 
un organisme voué à la certification des pratiques forestière durables, et l’agroforesterie. 
Le FSC possède un code de principes et de critères permettant la certification du bois selon 
différents critères : le respect des lois, la reconnaissance des droits des peuples indigènes, 
l’amélioration des conditions socioéconomiques des travailleurs forestiers, l’atténuation 
des impacts environnementaux, l’élaboration de plans d’aménagement détaillés et le 
maintien des forêts à haute valeur pour la conservation (FSC Canada, 2008). Cette 
certification permet notamment d’augmenter la valeur du bois vendu sur le marché par 
l’obtention d’un prix supérieur au bois non certifié – ce qui se traduit par de meilleures 
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conditions pour les travailleurs forestiers – en plus de réduire les impacts 
environnementaux négatifs (Cashore et al., 2006). 
 
L’intérêt de cette comparaison réside dans le fait que la certification du FSC pourrait être 
adaptée à l’agroforesterie (Colchester et al., 2003; Gouyon, 2003). Avec un tel outil, la 
valeur de la composante arborée des systèmes agroforestiers serait augmentée. Donc, la 
valeur ajoutée de produits forestiers non ligneux (PFNL) (e.g. le café) et de bois certifiés se 
conjugueraient pour offrir un avantage économique comparatif aux systèmes 
agroforestiers. 
 
2.4 Bénéfices sociaux de l’agroforesterie 
 
Le portrait de l’agroforesterie comme pouvant contribuer au développement durable des 
pays dits défavorisés ne serait pas complet sans l’inclusion de la sphère sociale. Or, 
l’intérêt pour l’agroforesterie s’est d’abord manifesté par des études écologiques. Par la 
suite, les économistes se sont intéressés à ce type d’agriculture et à son potentiel de 
rentabilité. Toutefois, encore peu de chercheurs se sont penchés sur l’aspect social 
(Montambault, et Alavalapati, 2005). Par conséquent, cet aspect accuse un retard 
comparativement aux dimensions écologiques et économiques des bénéfices de 
l’agroforesterie (Mercer et Miller, 1997). Néanmoins, quelques bénéfices sociaux de 
l’agroforesterie ont pu être démontrés : la création d’emplois, l’approvisionnement des 
paysans en matières premières et la souveraineté alimentaires des communautés locales. 
 
2.4.1 Valorisation de l’économie locale par la création d’emplois 
 
La culture d’arbres sur les fermes des agriculteurs de subsistance est un moteur 
économique efficace de création d’emplois et de revenus pour les ruraux pauvres 
(Murdiyarso et al., 2002; Carsan et Holding, 2006). La production de bois par les petits 
agriculteurs représente une importante part du marché – souvent supérieure au bois 
provenant des plantations commerciales – qui est envoyé aux scieries pour y être 
transformé (Bertomeu, 2005). Cette activité génère divers types d’emplois : main d’œuvre 
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pour la récolte et la transformation du bois, acheteurs de matières premières, commerçants, 
détaillants et gestionnaires de petites entreprises (Bertomeu, 2005). Il est à noter que même 
si les agriculteurs pratiquant l’agroforesterie obtiennent un meilleur prix pour le bois en le 
vendant directement sur le marché local plutôt qu’en passant par un détaillant régional, la 
demande est rapidement comblée (Tukan et al., 2005). Les agriculteurs ont un meilleur 
accès aux marchés régionaux et peuvent retirer un bénéfice supérieur avec l’aide d’un 
détaillant que s’ils demeuraient sur le petit marché local. La demande mondiale pour les 
produits du bois est constante depuis le début des années 1990, ce qui vient renforcer la 
pertinence de la culture des arbres dans les systèmes agroforestiers (FAO, 2006a). 
Globalement, toute la communauté bénéficie de l’agroforesterie, car le commerce du bois 
permet d’augmenter leur qualité de vie et leur pouvoir d’achat par l’obtention de revenus 
supplémentaires et la création d’emplois locaux permanents tout en diminuant l’exode 
rural (Budidarsono et al., 2000; Gangadharappa et al., 2003; Suyamto et al., 2006). 
 
Le bois est un produit permettant de générer plusieurs emplois, des revenus substantiels 
pour les paysans et il favorise l’adoption de pratiques agroforestières, mais les PFNL 
montrent également ces mêmes capacités (Leakey et al., 2005). Le même raisonnement 
s’applique notamment pour la production de fruits et des noix : création d’emplois, 
meilleurs accès aux marchés régionaux et augmentation des revenus (Tukan et al., 2005). 
La valeur marchande des PFNL est présentement en hausse sur les marchés mondiaux 
(FAO, 2006a). Il serait donc intéressant de développer plus en profondeur ce potentiel de 
l’agroforesterie afin d’en tirer un maximum de bénéfices. 
 
Il est aussi pertinent de mentionner le cas de l’agrotourisme. Cette forme de tourisme est 
définie de la manière suivante : 
 
« [...] une activité touristique complémentaire à l’agriculture ayant lieu sur 
une exploitation agricole. Il met en relation des producteurs(trices) agricoles 
avec des touristes ou des excursionnistes, permettant ainsi à ces derniers de 
découvrir le milieu agricole, l’agriculture et sa production à travers l’accueil 
et l’information que leur réserve leur hôte. » (Bourdeau et al., 2002) 
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Il n’existe à peu près pas d’information publiée sur les relations directes entre 
l’agroforesterie et l’agrotourisme. Cependant, l’agrotourisme est un moyen reconnu de 
diversifier et d’augmenter les sources de revenus d’une exploitation agricole (Wicks et 
Merrett, 2003). Plusieurs activités sont envisageables dans un cadre agrotouristique : 
chasse, pêche, ornithologie, randonnée pédestre, camping, vente de produits locaux 
(viande, fruits, fines herbes, miel, noix) et activités éducatives (NRCS, 2000). Une étude 
menée par Grado et al. (2001) a pu montrer que 10 % des revenus du système agroforestier 
provenaient de la vente contrôlée de permis de chasse. Le principe de la diversité 
économique, tel que discuté précédemment, pourrait passer par la création d’un secteur 
agrotouristique au sein de l’agroforesterie. Par contre, les relations entre l’agrotourisme et 
l’agroforesterie doivent absolument être davantage développées afin de mieux comprendre 
quels bénéfices pourraient être obtenus de cette association. 
 
2.4.2 Approvisionnement en matières premières 
 
L’agroforesterie permet de combler différents besoins des populations rurales : bois de 
chauffage, aliments nutritifs et remèdes provenant de plantes médicinales. 
 
Près d’un milliard et demi de personnes dépendent du bois pour combler 90 % de leurs 
besoins en énergie (Nair, 1993). Cela amplifie directement le problème de la déforestation 
(Jepma, 1995). Dans un tel contexte, il peut paraître difficile de concilier les besoins de 
base des ruraux et la protection de l’environnement. Lorsque des forêts situées à proximité 
de communautés rurales sont protégées par des lois, on peut s’attendre à un prélèvement 
illégal de ressources si aucune autre solution ne leur est offerte (Murniati et al., 2001). 
 
Les pratiques agroforestières permettent d’apporter une partie de la réponse au problème, 
car elles réduisent la dépendance des ruraux envers les forêts primaires en leur fournissant 
plusieurs des matières premières nécessaires à leur subsistance, notamment du bois de 
chauffage (Current et al., 1995). En plus de diminuer la pression sur les forêts primaires, 
l’agroforesterie constitue une zone tampon entre celles-ci et les terres agricoles intensives 
(Murniati et al., 2001). Les zones tampon dans les agroécosystèmes sont nécessaires d’un 
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point de vue biologique – facilitation de la dispersion animale, diminution de l’érosion du 
sol – mais également d’un point de vue social (Ma et al., 2002). En effet, leur implantation 
favorise le support des communautés locales envers des projets de conservation de la 
biodiversité (Primack, 2002). L’agroforesterie permet donc de diminuer l’effet de bordure 
entre les forêts primaires et les zones anthropisées tout en limitant les contraintes 
d’exploitation du territoire des communautés rurales. Bien sûr, il y a une limite à 
l’extraction du bois provenant des systèmes agroforestiers surtout si le système 
agroforestier fait partie d’un projet de séquestration de carbone (Wise et Cacho, 2005). Il y 
a donc un choix à faire selon les objectifs recherchés : obtenir des paiements grâce à la 
séquestration de carbone ou récolter du bois de chauffage pour combler ses besoins de 
base. 
 
La culture de PFNL comestibles et de plantes médicinales dans un système agroforestier 
permet respectivement de combler une part importante des besoins nutritionnels et 
pharmaceutiques des ruraux pauvres (Nair, 1993). Les PFNL comestibles sont 
particulièrement importants durant les périodes de pénurie alimentaire et pour la diète des 
jeunes enfants en milieu rural pauvre (Styger et al., 1999). Dans le cas des plantes 
médicinales, leur culture permet leur préservation et diminue les risques de surexploitation 
en plus d’être la principale source de la pharmacopée rurale traditionnelle (Schippmann et 
al., 2002). Plusieurs de ces plantes sont tolérantes à l’ombre et poussent naturellement en 
forêt, ce qui signifie qu’elles sont aptes à être cultivées dans un système agroforestier (Rao 
et al., 2004). Cette pratique est notamment répandue en Chine (Xiao, 1991). 
 
2.4.3 Souveraineté alimentaire 
 
Tel que vu précédemment, une des critiques adressées envers le modèle de développement 
de la Révolution verte fut l’incapacité à s’attaquer au problème de la répartition des 
denrées alimentaires. En effet, un pays – le Mexique – se classant parmi les premiers 
exportateurs mondiaux de céréales ne devrait pas avoir, sous sa gouverne, une population 
aux prises avec un sérieux problème de famine (Cleaver, 1972). La valorisation de la 
production et du développement de la technologie a pris le dessus sur un des besoins les 
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plus fondamentaux de l’être humain : se nourrir. Selon le principe de responsabilité du 
philosophe Hans Jonas7, le schème de la Révolution verte est à proscrire, car elle n’a pas 
livré les résultats escomptés : réduire la faim dans le monde. 
 
Actuellement, la souveraineté alimentaire est menacée par la déréglementation 
commerciale, l’accaparement des ressources alimentaires et génétiques par quelques firmes 
multinationales – la biopiraterie – et les sanctions économiques appliquées sur les pays 
pauvres comme arme politique (Menezes, 2001). Pour faire un contrepoids à cette 
tendance, les communautés rurales pauvres doivent trouver un moyen de reprendre le 
contrôle de leur production alimentaire ainsi que de la répartition selon leurs besoins au 
lieu d’être contraintes aux aléas du néolibéralisme. En y réfléchissant plus en profondeur, 
le regroupement en coopératives pourrait être une option envisageable, car ses principes – 
autonomie, indépendance, participation économique et respect des communautés – 
correspondent à ceux de la souveraineté alimentaire (ICA, 2007). 
 
Une majorité de producteurs agroforestiers pratiquent une agriculture de subsistance (Obiri 
et al., 2007, Sulzberger, 2008). Ils sont vulnérables aux conséquences induites par la 
mondialisation économique : fluctuation des prix des denrées alimentaires, accès restreint 
aux marchés et insécurité financière (Killick, 2001). Leur intégration dans des coopératives 
agroforestières leur permettrait de lutter contre ces effets négatifs. En se regroupant, ces 
petits producteurs ont un meilleur accès au crédit et au matériel agricole, économisent sur 
les coûts de production et obtiennent des revenus substantiels, ce qui renforce leur 
souveraineté alimentaire (Rice, 2001; Logue et Yates, 2005). De plus, cela entraîne un 
effet bénéfique sur la préservation de la culture alimentaire locale (Menezes, 2001). 
 
Plusieurs exemples de coopératives agroforestières montrent des résultats encourageants 
(Downing et al., 2004, Hernández-Castillo et Nigh, 1998). Cette forme d’association leur 
permet d’avoir un meilleur contrôle sur la production et la répartition des produits 
                                               
7
 Hans Jonas (1903-1993) fut un philosophe allemand et auteur d’une œuvre marquante de la philosophie 
moderne – Le principe de responsabilité : Une éthique pour la civilisation technologique – considérée comme 
le précurseur du principe de précaution. Le principe de responsabilité fait référence au fait que l’existence 
possède une valeur absolue indiscutable et que toute technologie pouvant la menacer devrait être bannie. 
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agricoles (Rosset, 2007). La formation de coopératives agroforestières, en renforçant la 
souveraineté alimentaire des petites communautés, pourrait probablement diminuer 
l’impact d’une prochaine crise alimentaire mondiale. 
 
Donc, même si encore peu d’études ont démontré clairement les bénéfices sociaux 
apportés par l’adoption de pratiques agroforestières, les résultats positifs obtenus jusqu’à 
maintenant laissent croire que l’étude des bénéfices sociaux provenant de l’agroforesterie 
devrait se développer dans les années à venir. 
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Chapitre 3 
 
L’implantation de l’agroforesterie et 
le développement durable des populations dites défavorisées 
 
 
On entend généralement par « pays en voie de développement » ou « pays défavorisés » 
des pays où les taux de pauvreté et de chômage sont élevés et où les services de santé et 
d’éducation et la protection de l’environnement accusent un retard majeur par rapport aux 
pays dits développés. Les causes en sont multiples et complexes, mais on compte 
notamment des sanctions économiques et les conséquences de politiques colonialistes qui 
se font ressentir encore aujourd’hui (Bryant, 1998). La figure 3.1 donne un aperçu de la 
répartition de la pauvreté au niveau mondial. Bien que tous les pays n’aient pas la même 
définition de « seuil de pauvreté » – la Chine obtient un score similaire à celui de 
l’Amérique du Nord en termes de pourcentage des populations pauvres – il est possible 
d’observer que les zones les plus défavorisées se concentrent principalement en Amérique 
latine, au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie du Sud-Est. 
 
 
Figure 3.1 Pourcentage de la population vivant sous le seuil de la pauvreté 
Source : Central Intelligence Agency (2008) 
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Une approche de développement durable serait des plus souhaitables dans ces régions afin 
d’alléger les problématiques environnementales et socioéconomiques et de pallier le sous-
développement. Entre autres, le potentiel de l’agroforesterie de contribuer à un 
développement durable, tel que souligné au chapitre précédent, laisse entrevoir que 
l’implantation de ce mode d’agriculture pourrait s’avérer grandement avantageux dans ces 
pays. 
 
3.1 Les systèmes agroforestiers dans les pays en voie de développement 
 
La superficie mondiale de terres agroforestières est actuellement estimée à 300 millions 
d’hectares (World Agroforestry Centre, 2007). Des projets de recherche scientifique sont 
menés dans plusieurs pays en voie de développement depuis le milieu des années 70 grâce 
à une initiative du Centre de Recherche et de Développement international du Canada qui a 
permis la création du International Council for Research in Agroforestry – lequel est 
devenu le WAC en 2002. Les trois objectifs principaux de cet organisme sont la réduction 
de la pauvreté, l’atteinte de la sécurité alimentaire et l’amélioration de la qualité de 
l’environnement et ce, en cherchant des alternatives à l’agriculture sur brûlis (slash-and-
burn) en zone tropicale et en se concentrant sur des moyens permettant de limiter la 
dégradation des terres des agriculteurs pratiquant une agriculture de subsistance (World 
Agroforestry Centre, 2008b). Les efforts de recherche et de développement sont concentrés 
en six zones d’intervention principales : Afrique de l’Est, Afrique centrale et de l’Ouest, 
Afrique du Sud, Amérique latine, Asie du Sud et Asie du Sud-Est. Ces régions sont 
caractérisées par une répartition inégale des richesses nationales, un haut taux de chômage, 
un taux d’analphabétisme relativement élevé, une espérance de vie inférieure à celle des 
pays occidentaux et des problématiques environnementales affectant fortement les 
populations rurales pauvres (Central Intelligence Agency, 2008). 
 
Une abondante littérature scientifique sur l’agroforesterie en milieu tropical a été publiée 
depuis les 30 dernières années (Nair, 2007). La majorité des travaux de recherche se sont 
concentrés sur les aspects biophysiques de l’agroforesterie (Nair, 1993). Une attention 
particulière a notamment été accordée aux systèmes agroforestiers en Amérique centrale, 
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en Inde et en Afrique (Steppler et Nair, 1987). La figure 3.2 présente la répartition des 
principaux systèmes agroforestiers tropicaux. Il est possible d’observer que les différents 
projets sont répartis de manière équilibrée entre chacune des six zones d’étude principales. 
Les pratiques les plus fréquentes sont les jachères améliorées (i.e. planter des arbres sur les 
terres laissées en jachère), les taungyas, les cultures sous couvert forestier (moins 
structurées que les cultures intercalaires) ainsi que le sylvopastoralisme. 
 
3.2 Application de l’agroforesterie dans les pays en voie de développement 
 
La relation entre la pauvreté et la dégradation de l’environnement est bien connue (United 
Nations Fund for Population Activities, 2007). Cette relation souvent observée dans les 
pays dits défavorisés peut sembler sans issue. Le manque d’éducation environnementale, 
mais également le faible accès aux produits de base explique en partie que la dégradation 
des écosystèmes se produise en milieu défavorisé (Duraiappah, 1998; Malik, 1998). 
 
Les politiques environnementales n’ont généralement que très peu de succès si des efforts 
pour diminuer la pauvreté ne sont pas déployés parallèlement (Rozelle, 1997). Il faut donc 
trouver une façon de s’attaquer directement au problème de la pauvreté. C’est justement à 
ce niveau que l’agroforesterie devient un choix intéressant. En effet, la démonstration a été 
faite dans le chapitre 2 que diverses options existent afin de créer de la valeur ajoutée aux 
systèmes agroforestiers. Pour cette raison – et ceci constitue l’élément essentiel de cet essai 
permettant de relier l’agroforesterie, le développement durable ainsi que les pays en voie 
de développement – l’agroforesterie peut constituer un puissant outil dans une optique de 
développement durable en zone défavorisée (Nair, 2007). Si on peut développer un moyen 
permettant de tirer profit de l’amélioration des biens et services écosystémiques par 
l’agroforesterie, l’adoption de pratiques agroforestières serait des plus avantageuses pour 
les populations dites défavorisées, car on réduit la dégradation des écosystèmes tout en 
créant des bénéfices. La section suivante propose un moyen d’appliquer l’agroforesterie en 
attribuant une valeur monétaire8 aux biens et services écosystémiques. 
                                               
8
 L’évaluation monétaire correspond à l’attribution d’une valeur monétaire aux différents services et biens 
écosystémiques (Field et Olewiler, 2005). 
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Figure 3.2 Principaux systèmes agroforestiers de la zone tropicale 
Source : Nair, P.K.R. (1993), p. 50 
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3.2.1 Création de valeur ajoutée par l’agroforesterie dans les pays en voie de 
développement : les biens et services écosystémiques 
 
Bien que le système économique mondial actuel soit fortement critiqué en raison de ses 
effets sociaux et environnementaux, on constate l’émergence de nouveaux marchés basés 
sur l’évaluation monétaire des biens et services écosystémiques (e.g. paiements pour les 
services écosystémiques, crédits d’émission de carbone (CEC), certification) qui existent 
grâce aux préoccupations croissantes pour les principales questions environnementales de 
l’heure, comme les changements climatiques. Ces biens et services sont généralement 
reconnus, mais ils sont encore peu intégrés dans les calculs de profitabilité et de rendement 
économique à cause de la complexité d’un tel exercice. En effet, bien que certains auteurs 
aient tenté de fixer une valeur monétaire à différents types d’écosystèmes et à leurs biens et 
services écosystémiques inhérents (Costanza et al., 1997), cette approche demeure 
contestée (Kumar, 2005). Néanmoins, plusieurs économistes ont plaidé en faveur du 
développement d’un marché pour les services écosystémiques et des produits avec une 
certification à connotation environnementale afin de favoriser la conservation des 
écosystèmes tout en créant de la valeur ajoutée pour les populations concernées (Kumar, 
2005). Même si cette approche n’est pas au point, il faut la développer afin qu’elle 
devienne un outil efficace dans la protection des écosystèmes. 
 
En l’absence d’une réglementation adéquate et bien appliquée, un individu risque d’agir en 
fonction des bénéfices individuels qu’il peut retirer de telle ou telle action et ce, souvent au 
détriment de l’intégrité de l’écosystème (Field et Olewiler, 2005). À l’inverse, si une 
réglementation stricte existe, l’individu devra maintenir l’écosystème dans l’état actuel. Le 
problème découle du fait que les bénéfices et les coûts ne sont pas de même nature (Field 
et Olewiler, 2005). Par exemple, dans la situation où un milieu humide sur une terre privée 
est converti en terre agricole, les gains économiques sont privés, c’est-à-dire qu’ils 
reviennent au propriétaire, tandis que les coûts sont publics, c’est-à-dire assumés par la 
communauté entière. Par contre, dans le cas où l’écosystème est préservé, les coûts du 
maintien du milieu humide sont privés, tandis que les bénéfices sont publics. Cette 
divergence cause une confrontation entre les intérêts économiques et environnementaux. 
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Tel qu’expliqué antérieurement, l’agroforesterie permet de maintenir, voire d’améliorer 
certains biens et services écosystémiques et ce, grâce à sa structure complexe et aux 
interactions entre les différentes strates de végétation. Ces biens et services profitent à tous, 
mais leurs coûts peuvent souvent être de nature privée (Field et Olewiler, 2005). La 
logique utilitariste9 nous ordonne de conserver le milieu pour qu’un maximum de 
personnes obtienne le plus grand bien possible. Pour aller au-delà de ce principe et 
chercher à satisfaire non seulement le plus de gens possible, mais également les différents 
groupes d’utilisateurs du milieu, il est possible de créer un marché pour les services 
écosystémiques (Kumar, 2005). Par exemple, une redevance pourrait être payée au 
propriétaire afin que les services écosystémiques soient maintenus. Ce raisonnement est à 
la base des paiements effectués pour la protection d’écosystèmes naturels et des biens et 
services écosystémiques. La figure 3.3 illustre un projet réel où la rentabilité d’une ferme 
de 20 hectares, située au Nicaragua, est étudiée selon l’utilisation conventionnelle du 
territoire et la conversion à un système sylvopastoral avec et sans paiements pour le 
maintien des services écosystémiques. 
 
 
Figure 3.3 Rentabilité comparative de différents agroécosystèmes 
Source : Pagiola, S. et al. (2004), p. 14 
 
                                               
9
 L’utilitarisme est une théorie philosophique développée au 19ième siècle par le philosophe britannique 
Jeremy Bentham (1748-1832). Le point central de cette théorie est la recherche du plus grand bien pour le 
plus grand nombre possible de personnes et ce, afin de maximiser le bien commun. 
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Il s’agit d’un exemple concret qui montre que les bénéfices écologiques de l’agroforesterie 
peuvent être traduits en gains économiques. Des revenus nets supplémentaires sont obtenus 
dès la troisième année avec les paiements pour les services écosystémiques et le retard dû à 
l’investissement initial a été rattrapé avant la dixième année. La période d’amortissement 
varie généralement entre 1 et 6 ans pour la majorité des projets (Current et Scherr, 1995). 
À long terme, l’agroforesterie est plus rentable que l’agriculture conventionnelle, mais la 
figure 3.3 montre que des incitatifs sont nécessaires pour combler les coûts d’implantation 
et pour que le système agroforestier soit rentable plus rapidement. Cette approche peut être 
généralisée aux différents services écosystémiques, notamment pour la conservation de la 
biodiversité et la séquestration du CO2. 
 
3.2.2 L’exemple de la biodiversité et de la séquestration du carbone 
 
Il a été montré précédemment que l’agroforesterie se révèle être un outil efficace pour 
maintenir une plus grande biodiversité que dans les agroécosystèmes conventionnels. 
L’étape suivante consiste en l’instauration de mécanismes permettant de soutenir une telle 
activité. Le secteur public est généralement en charge de la conservation de la biodiversité, 
mais la tendance selon laquelle les budgets alloués aux programmes environnementaux 
sont en constante diminution semble se généraliser et ce, à travers le monde (Jenkins et al., 
2004). De plus, l’approche économique fait valoir que la réglementation gouvernementale 
et l’utilisation de fonds publics à des fins de conservation de la biodiversité se révèlent peu 
efficaces et très coûteuses (Kumar, 2005). Il semble que les méthodes directes (i.e. payer 
directement pour obtenir quelque chose) soient plus adéquates (Ferraro et Kiss, 2002). Le 
tableau 3.1 présente différents types de paiements pour la préservation de la biodiversité. 
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Tableau 3.1 Types de paiements pour la conservation de la biodiversité 
 
Types de paiements Mécanismes 
 
Achat de terres à valeur 
écologique élevée 
 
Achat de terres explicitement vouées à la conservation de 
la biodiversité 
  
Paiement pour la gestion de la 
conservation de la biodiversité 
Paiements effectués aux propriétaires terriens en échange 
d’efforts de conservation en fonction d’objectifs précis 
  
Échanges de crédits sous 
réglementation clairement établie 
Émissions de crédits échangeables en fonction de l’effort 
de conservation de la biodiversité 
 
Source : Adapté de Jenkins, M. et al. (2004) 
 
L’achat de terres à valeur écologique élevée pour protéger la biodiversité est une méthode 
généralement utilisée par les institutions publiques et plusieurs organisations non 
gouvernementales (ONG) telles que l’International Union for Conservation of Nature, The 
Nature Conservancy et Conservation International (e.g. Bishop et al., 2008). Cette méthode 
n’est cependant pas applicable à l’agroforesterie. De par sa nature, l’agroforesterie n’est 
pas vouée, en premier lieu, à la conservation de la biodiversité, mais à la production 
agricole. 
 
La seconde option du tableau 3.1 semble plus appropriée que l’acquisition de terres à 
valeur écologique élevée. En effet, bien que l’attribution des paiements se fasse via des 
institutions occidentales telles que le Global Environment Facility et la Banque mondiale, 
la gestion peut être laissée aux acteurs locaux (Jenkins et al., 2004). À l’aide d’incitatifs 
économiques tels que des paiements et des concessions de terres, des objectifs de 
conservation peuvent être fixés et évalués par la suite. Les utilisateurs peuvent donc être 
intégrés au processus de préservation des écosystèmes. Plusieurs projets d’agroforesterie 
utilisant le principe des paiements pour la conservation de la biodiversité sont 
présentement en cours au Mexique, au Guatemala, au Costa Rica, au Venezuela et en 
Afrique du Sud (Pagiola et al., 2004). Les résultats ne sont cependant pas encore connus 
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étant donnée la relative nouveauté de ce type d’études. Cette avenue doit être développée, 
car comme l’indique la figure 3.4, les zones où la biodiversité est la plus abondante se 
situent souvent aux endroits les plus défavorisés économiquement. 
 
 
Figure 3.4 Les zones les plus riches en biodiversité au niveau mondial 
Source : Myers, N. et al. (2000) 
 
Le troisième moyen potentiellement utilisable pour générer des revenus découlant du 
maintien de la biodiversité des systèmes agroforestiers passe par l’émission et l’échange de 
crédits. Pour l’instant, cette approche est encore peu développée. Elle est beaucoup plus 
utilisée pour tout ce qui concerne l’échange de droits d’émissions du carbone. Un système 
de CEC et la création d’un marché d’échange a été suggéré via le Protocole de Kyoto par 
trois mécanismes distincts : les échanges de permis de CEC, la Mise en œuvre conjointe et 
le Mécanisme de Développement Propre. Le principe est fort simple : un pays émettant 
plus de gaz à effet de serre que la limite établie doit compenser en achetant des crédits aux 
pays ayant atteint leur cible. L’objectif est de créer un incitatif économique visant la 
réduction des gaz à effet de serre. 
 
Cela devient intéressant du point de vue de l’agroforesterie, car l’implantation d’un 
système agroforestier à des fins de production ou de restauration permet de capturer une 
quantité substantielle de dioxyde de carbone via la plantation d’arbres. Il est estimé 
qu’avec un milliard d’hectares de terres agroforestières, les émissions de CO2 pourraient 
être réduites de 50 milliards de tonnes sur une période de 50 ans, c’est-à-dire une réduction 
mondiale de 30 % (Sulzberger, 2008). La superficie de terres agroforestières n’a peut-être 
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pas encore atteint ce chiffre10, mais il a été estimé par le Groupe intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) qu’environ 600 millions d’hectares de terres agricoles peu 
productives, situées pour la plupart dans les pays en développement, pourraient être 
transformées en systèmes agroforestiers pouvant fixer une importante partie du CO2 émis 
dans l’atmosphère (World Agroforestry Centre, 2007). 
 
Ces chiffres sont cependant hautement approximatifs. Un système agroforestier peut, en 
moyenne, fixer de 3 à 25 tonnes de carbone par hectare (t/ha), mais jusqu’à 60 t/ha dans 
certains cas particuliers (Kürsten et Burschel, 1993). Néanmoins, ces données soulignent la 
nécessité de développer l’agroforesterie pour son potentiel de séquestration du carbone. De 
cette manière, il y a possibilité de créer des CEC qui pourront être échangés sur un marché 
du carbone. Cela est d’autant plus important sachant que les deux tiers des terres 
agroforestières sont actuellement gérées par des petits producteurs pratiquant une 
agriculture de subsistance dans des zones défavorisées (Sulzberger, 2008). Cela ne peut 
qu’être positif sur leurs conditions économiques si un tel système est mis de l’avant. 
 
Quelques précisions doivent néanmoins être apportées. Les paiements doivent notamment 
être effectués seulement pour l’augmentation et non pour la quantité totale de carbone 
captée pour traduire la progression de la séquestration (Wise et Cacho, 2005). Cependant, 
cela pourrait avoir comme effet pervers la coupe des forêts primaires (Chomitz, 1999). En 
effet, étant donné que le bilan net de la séquestration de carbone est supérieur pour une 
forêt en régénération qu’une forêt primaire (Aber et Melillo, 2001), les agriculteurs 
pourraient être tentés de raser leur lot boisé pour ensuite obtenir un maximum de 
paiements. Afin d’éviter cette pratique néfaste, un programme de contrôle rigoureux – une 
tâche très complexe – doit être instauré. De plus, lors de la récolte du bois, il faut pouvoir 
être en mesure de suivre sa transformation (Montagnini et Nair, 2004). Le bois destiné au 
secteur de la construction et des produits manufacturiers ne contrevient pas à la logique des 
CEC, c’est-à-dire que même si le bois est coupé, le carbone n’est pas relâché dans 
l’atmosphère. Le bois de chauffage, par contre, rejette le carbone sous forme de CO2. Les 
                                               
10
 On estime à 300 millions d’hectares la superficie mondiale de terres agroforestières (World Agroforestry 
Centre, 2007). 
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paiements pour la séquestration doivent donc être ajustés en fonction du devenir du 
carbone. 
 
La « commercialisation » des services écosystémiques n’est cependant pas sans opposition. 
Tout d’abord, au niveau technique, un débat a toujours lieu entre les économistes à savoir 
si les approches directes constituent un moyen plus efficace que les approches indirectes11 
pour préserver la biodiversité (Ferraro et Kiss, 2003; Swart, 2003). D’un côté, les 
approches directes sont généralement jugées plus efficaces et moins coûteuses à implanter 
(Simpson, 1999), mais si les paiements arrêtent, les efforts déployés auront été vains 
(Swart, 2003). D’un autre côté, la méthode indirecte permet d’intégrer plus facilement les 
aspects éthiques et esthétiques des écosystèmes (Swart et al., 2001), mais une telle 
approche n’a pas encore prouvé sa capacité à s’autofinancer (Ferraro et Kiss, 2003). 
 
Aussi, un point de vue défendu par plusieurs ONG est que cette approche n’aide en rien à 
créer de la valeur, mais qu’elle entraîne plutôt la marginalisation des pauvres par la 
privatisation de l’environnement (Friends of the Earth et Global Forest Coalition, 2005). 
Les interrelations entre la culture locale et les écosystèmes ne sont aucunement tenues en 
compte et les valeurs non marchandes sont grossièrement sous-estimées (Erikson, 2000; 
Global Forest Coalition, 2006). Malgré cette opposition, cette approche demeure valable 
sous un encadrement légal rigoureux et bien défini (Duraiappah, 2006). 
 
Somme toute, les paiements pour les services écosystémiques constituent une avenue 
intéressante pour les pays dits défavorisés, mais demandent encore de la recherche pour 
améliorer leur application et réduire les conflits entre les différents acteurs concernés. 
 
3.3 Limites à l’adoption de l’agroforesterie à grande échelle 
 
Pour implanter un projet d’agroforesterie durable en zone défavorisée, il faut s’interroger 
sur les facteurs d’adoption afin de comprendre ce qui fonctionne et ce qui est à éviter dans 
                                               
11
 Les approches directes sont celles qui paient pour la protection du territoire – par l’achat ou la concession 
de terres – tandis que les approches indirectes supportent des activités économiques connexes qui ont pour 
conséquence la protection du territoire (e.g. l’écotourisme) (Ferraro et Simpson, 2001). 
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le cadre d’une telle démarche. L’intérêt pour de telles études a pris son essor au milieu des 
années 1990 (Mercer, 2004). Les principaux défis de tout projet de recherche de ce type 
sont de trouver des solutions aux contraintes techniques et financières et de bien saisir 
l’importance du contexte culturel (Nair, 1993). 
 
3.3.1 Contraintes techniques et financières 
 
Le tableau 3.2 présente quelques facteurs ayant un impact sur l’adoption et le maintien des 
pratiques forestières dans les pays en voie de développement. 
 
Tableau 3.2 Facteurs favorisant l’adoption et le maintien de l’agroforesterie 
 
Facteurs d’adoption et de maintien 
 
Formation de techniciens locaux et assistance technique disponible 
Parcelles de démonstration 
Droits de propriété clairement définis 
Profitabilité et accès au crédit et aux marchés 
 
Source : Current, D. et al. (1995); FAO (2005a); Shively, G.E. (2001) 
 
Plusieurs éléments du tableau 3.2 sont relativement simples à implanter, mais restent 
encore à mettre en œuvre. Par exemple, le manque de connaissance des agriculteurs et 
l’absence de programmes de vulgarisation nuisent à l’adoption de l’agroforesterie 
(Gangadharappa et al., 2003). C’est pourquoi la formation de techniciens locaux ainsi que 
le support technique de spécialistes en agroforesterie sont vitaux au développement de 
l’agroforesterie. La présence locale de ces techniciens est un moyen efficace et peu 
coûteux pour donner un appui direct aux gens désireux d’en apprendre davantage sur les 
pratiques agroforestières (Current et al., 1995). De plus, les spécialistes – locaux ou 
étrangers – en agroforesterie jouent un rôle majeur sur la perception que les agriculteurs 
ont de l’agroforesterie et peuvent ainsi en influencer l’adoption de façon positive 
(Alavalapati et al., 1995). 
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La création de parcelles de démonstration peut également favoriser l’adoption de 
l’agroforesterie (Current et al., 1995). La diffusion de l’information par l’exemple et le 
contact avec des gens pratiquant l’agroforesterie est un outil efficace favorisant l’adoption 
(Mercer, 2004). Cela permet de démontrer concrètement la richesse créée par les systèmes 
agroforestiers. Les agriculteurs ne s’intéressent à l’agroforesterie qu’une fois leurs besoins 
de subsistance comblés et seulement si la profitabilité d’une telle pratique leur est 
démontrée (Current et al., 1995). Il faut donc qu’il existe des sites agroforestiers qui 
mettent en valeur tout ce qui peut améliorer les conditions socioéconomiques des petits 
paysans. De cette façon, on maximise les probabilités de conversion à l’agroforesterie. 
 
Cependant, le manque d’institutions et d’infrastructures adaptées limitent l’adoption de 
l’agroforesterie et l’accès des agriculteurs aux marchés (Alavalapati et al., 1995). Ces deux 
activités requièrent un support technique et financier pour favoriser la durabilité des 
systèmes agroforestiers à tout le moins durant la phase d’implantation (Suyamto et al., 
2006). La faiblesse des institutions et des infrastructures est notamment expliquée par une 
dette publique démesurée ainsi que des programmes d’ajustement structurel provenant des 
institutions financières mondiales issues de la conférence de Bretton Woods de 1944 : le 
Fonds monétaire international et la Banque mondiale (Chossudovsky, 1998). Ces 
programmes de restructuration ont souvent un impact négatif sur la qualité de 
l’environnement et les conditions socioéconomiques des habitants, notamment par une 
baisse de l’investissement dans les programmes environnementaux et sociaux (Rich, 1994). 
La faiblesse des institutions limite également l’accès des paysans aux marchés (Tukan et 
al., 2005). 
 
Dans un autre ordre d’idées, une très forte proportion de paysans des pays les plus 
défavorisés économiquement ne sont pas propriétaires terriens (FAO, 2005b). Ils doivent 
souvent utiliser des terres dégradées et des territoires en marge de zones protégées – quand 
ce n’est pas directement à l’intérieur de celles-ci –, couper la forêt ou louer des terres 
agricoles pour subvenir à leurs besoins. L’absence de droits de propriété limite l’adoption 
de l’agroforesterie (Caveness et Kurtz, 1993). Les principales raisons en sont le manque de 
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ressources disponibles, l’insécurité quant à l’accès futur aux terres et les restrictions de 
plantation imposées aux locataires (Neef et Heidhues, 1994). 
 
Le manque de ressources fait que les agriculteurs ne peuvent recevoir aucun support 
technique ni financier pour l’implantation d’un système agroforestier – un facteur crucial 
déterminant le succès d’une telle démarche (Alavalapati et al., 1995). Les investissements 
à long terme sont découragés dans de telles situations, car le sentiment d’insécurité du 
fermier est amplifié par l’absence de propriété (Caveness et Kurtz, 1993). Cette 
problématique est d’autant plus sévère dans les pays ayant été affectés par la guerre 
(Unruh, 2001). La situation des populations déplacées ou expulsées rend l’adoption de 
l’agroforesterie encore plus complexe. Quant aux restrictions concernant la culture des 
terres agricoles imposées aux locataires, elles constituent un frein au développement des 
pratiques agroforestières, car si le propriétaire ne permet pas la culture d’arbres sur le 
territoire loué, l’implantation d’un système agroforestier est impossible. De plus, l’absence 
de titres fonciers des paysans sans terre leur rend l’accès au crédit impossible (Neef et 
Heidhues, 1994), même si le remboursement est plus sûr avec une production agricole 
diversifiée (Jama et al., 2004). Le développement du microcrédit12 popularisé par 
l’économiste bengali Muhammad Yunus pourrait potentiellement répondre à ce problème. 
 
3.3.2 Contexte culturel 
 
L’adoption de pratiques agroforestières amène des bénéfices écologiques, économiques et 
sociaux certes, mais encore faut-il que cette adoption se fasse librement et en tenant 
compte de divers paramètres, notamment les aspects culturels, l’intégration, la concertation 
et les motivations des communautés concernées. La culture est un aspect indissociable de 
toute société. À ce sujet, les propos de Smith (1994) et de Colchester (1998), sans être 
directement dirigés vers l’agroforesterie, constituent un bon point de départ pour l’étude 
des facteurs culturels relatifs aux projets d’agroforesterie : 
 
                                               
12
 Le microcrédit consiste en le prêt de faibles montants d’argent à des gens qui ne peuvent pas obtenir de 
prêts d’institutions de crédit conventionnelles. Les travaux de l’économiste Muhammad Yunus sur le 
microcrédit lui valurent le prix Nobel de la paix en 2006. 
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« […] the cultural aspects of a society define individual preference 
structures. Euro-American society emphasizes individuality and financial 
success, whereas many Native American societies place emphasis on family 
and spiritual harmony. »13 (Smith, 1994) 
 
« The idea that […] mankind, is apart from nature seems to be one that is 
deeply rooted in Western civilization. In contrast, to the “animistic” 
religions of many indigenous people who see culture in nature and nature in 
culture, Judeo-Christian traditions tell of an origin in which man was given 
dominion over the beasts. »14 (Colchester, 1998) 
 
Ces affirmations soulignent l’importance de considérer les différences culturelles. Celles-ci 
peuvent être directement reliées à l’échec de l’implantation d’un projet si elles ne sont pas 
bien comprises et mal intégrées (Borsari, 1999). 
 
La majorité des spécialistes et des chercheurs en agroforesterie ainsi que les principales 
sources de financement pour l’implantation de projets pilotes proviennent des pays 
occidentaux, mais les besoins sont surtout concentrés dans les pays en voie de 
développement. L’acceptabilité doit donc nécessairement passer par la concertation, 
l’intégration et la participation des différents participants (Nair, 1993). En effet, les 
différences dans le système de valeurs des populations indigènes et celui des occidentaux 
font que tout ce qui ne possède pas une valeur marchande est sous-estimé, malgré 
l’importance accordée à de tels éléments par les populations indigènes (Szymanski et 
Colletti, 1999). 
 
Afin de mieux comprendre le contexte culturel, plus d’études sociologiques sont 
nécessaires. Dans une méta-analyse traitant des facteurs affectant l’adoption de pratiques 
agroforestières, Pattanayak et al. (2003) ont pu démontrer que les paramètres sociaux les 
plus étudiés ne sont pas ceux ayant l’impact le plus significatif sur le comportement 
                                               
13
 « […] les aspects culturels d’une société définissent les structures de préférence individuelle. Les sociétés 
euro-américaines mettent l’emphase sur l’individualité et le succès financier. Les sociétés amérindiennes, 
quant à elles, favorisent plutôt la famille et l’harmonie spirituelle. » (Traduction libre) 
14
 « L’idée selon laquelle l’Homme […] est séparé de la nature semble enracinée dans la civilisation 
occidentale. En opposition aux religions « animistes » des peuples indigènes qui voient la nature dans la 
culture et la culture dans la nature, la tradition judéo-chrétienne véhicule l’idée selon laquelle un droit à la 
domination des bêtes a été accordé à l’Homme. » (Traduction libre) 
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d’adoption. Les conceptions occidentales présupposées envers les systèmes agroforestiers 
tropicaux induisent un certain biais dans la recherche. L’identification des facteurs les plus 
pertinents permettra de mieux comprendre le processus d’adoption – ou de rejet – de 
l’agroforesterie. Par exemple, on pourrait penser que le niveau d’éducation joue un rôle 
important dans le processus d’adoption de l’agroforesterie : les gens plus instruits seraient 
plus ouverts aux nouvelles pratiques agricoles telles que l’agroforesterie. Cependant, le 
niveau d’éducation est rarement significatif dans l’adoption de l’agroforesterie (Pattanayak 
et al., 2003). Ceci montre clairement le biais que peuvent amener des suppositions 
erronées. 
 
Pour ce faire, une approche participative, intégrant les agriculteurs locaux, est nécessaire 
afin de maximiser l’adoption des pratiques agroforestières (Fischer et Vasseur, 2002). Bien 
que la recherche en agroforesterie puisse être complexe et hautement technique (e.g. 
Warkentin et al., 1990), les considérations des paysans doivent être prises en compte et ce, 
pour deux raisons : tout d’abord, afin d’éviter que l’agroforesterie devienne une activité 
hautement hiérarchique du type « top-down15 » et totalement déconnectée des besoins réels 
(González et Nigh, 2005), mais aussi afin d’inclure le savoir et les pratiques traditionnelles 
(Nair, 2007). Un processus participatif permet notamment aux communautés locales 
d’avoir une influence directe sur les politiques de développement et clarifie certaines 
perceptions erronées que les spécialistes étrangers pourraient avoir à propos de ces 
communautés (Dove, 1992; Sinclair et Walker, 1999). Les femmes pourraient également 
bénéficier d’une approche participative en agroforesterie. En effet, elles jouent un rôle 
d’une importance capitale dans la production alimentaire et sont la principale source de 
main d’œuvre pour certaines pratiques agroforestières (Hoskins, 1987; Quisumbing et al., 
1995). Les intégrer dans les décisions concernant l’agroforesterie améliore l’équité entre 
les sexes et valorise l’économie locale (Fortmann et Rocheleau, 1985). L’intégration du 
savoir traditionnel apporte une nouvelle dimension aux études scientifiques, car cela 
démontre que les ruraux ont une connaissance intuitive de certains processus écologiques, 
cela permet de formuler de nouvelles hypothèses pour faire avancer la recherche et cela 
                                               
15
 Une gestion dite « top-down » réfère au processus organisationnel hiérarchique. Les décisions sont prises 
par le niveau de direction le plus élevé et sont transmises aux niveaux hiérarchiques inférieurs. La 
participation au processus de gestion des niveaux hiérarchiques inférieurs est donc limitée. 
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apporte des solutions techniques souvent efficaces et peu coûteuses (Kajembe et al., 2005; 
Stave et al., 2007). 
 
Pour conclure ce chapitre, mentionnons que l’agroforesterie répond à la très grande 
majorité des Objectifs de Développement du Millénaire16 définis par l’Organisation des 
Nations Unies. L’implantation à grande échelle de l’agroforesterie est donc primordiale 
afin d’améliorer les conditions de vie des plus démunis et de préserver l’intégrité des 
écosystèmes. Cependant, l’apport de l’agroforesterie devra être reconnu de manière plus 
explicite dans les politiques de développement afin d’atteindre ces objectifs (Garrity, 
2004). 
                                               
16
 Les Objectifs de Développement du Millénaire ont été fixés afin de répondre aux grandes problématiques 
mondiales : pauvreté, éducation, égalité des sexes, mortalité infantile, santé maternelle, SIDA et paludisme, 
environnement durable et partenariat pour le développement (United Nations, 2007). 
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Conclusion 
 
 
Le présent essai a permis de démontrer clairement que l’agroforesterie peut être un outil 
puissant pour le développement des populations dites défavorisées. L’amélioration de la 
qualité de l’environnement, le maintien de l’intégrité des écosystèmes, la création de 
richesses ainsi que le mieux-être des populations sont les principales raisons qui justifient 
que l’agroforesterie s’inscrit bel et bien dans un cadre de développement durable. De plus, 
l’agroforesterie favorise la souveraineté alimentaire des populations dites défavorisées, ce 
que l’agriculture conventionnelle a été incapable de faire. Ces affirmations prennent tout 
leur sens pour les populations dites défavorisées. En effet, la complexité et les 
interrelations entre les différents problèmes écologiques, économiques et sociaux sévissant 
dans les pays en voie de développement nécessitent des solutions qui s’attaquent à ces 
problèmes de façon globale. La spécificité des systèmes agroforestiers est de proposer une 
approche globale et cela justifie qu’ils soient implantés à grande échelle. Si l’agroforesterie 
était déjà implantée sur une plus grande superficie à travers le monde, la crise alimentaire 
actuelle n’aurait peut-être pas été d’aussi grande ampleur. 
 
Avant d’en arriver à une implantation de l’agroforesterie à grande échelle, plusieurs 
éléments restent à corriger. L’assistance technique locale et la démonstration des avantages 
de l’agroforesterie sont indispensables pour faire connaître ces pratiques aux paysans 
pauvres. De cette manière, on leur donne une solution de rechange à l’agriculture sur 
brûlis. L’aide internationale devrait augmenter le financement de petits projets favorisant la 
diffusion des technologies agroforestières. De plus, des incitatifs économiques ainsi qu’un 
support monétaire, sous forme de prêts, devraient être mis à la disposition des paysans 
pauvres afin de pallier les coûts d’implantation des systèmes agroforestiers. Les coûts 
d’implantation peuvent empêcher les agriculteurs démunis d’adopter des pratiques 
agroforestières. La participation des acteurs locaux aux projets d’agroforesterie est 
également nécessaire, car ce sont eux qui connaissent le mieux leurs besoins. Leur 
intégration permettrait de rajuster le tir afin de ne pas se baser sur des suppositions de 
recherche erronées. 
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Dans un autre ordre d’idées, l’aide au développement devrait se concentrer sur 
l’implantation d’institutions et d’organismes dont le rôle serait d’appuyer l’implantation de 
systèmes agroforestiers. La faiblesse, voire l’absence, d’institutions compétentes dans les 
pays en voie de développement limite l’adoption de l’agroforesterie à grande échelle. 
 
Finalement, la sévérité avec laquelle les subventions agricoles des pays occidentaux 
nuisent aux pays en voie de développement ainsi que les programmes de restructuration 
austères du Fonds monétaire international et les prêts de la Banque mondiale justifient 
encore plus fortement l’implantation de l’agroforesterie. Les populations dites défavorisées 
doivent obtenir leur souveraineté alimentaire; en investissant massivement dans 
l’agroforesterie, elles pourraient s’affranchir en partie des contraintes socioéconomiques 
qu’elles doivent subir. L’annulation, ou à tout le moins l’allègement, de la dette des pays 
du tiers-monde est cependant requise afin de réduire le fardeau économique de ces pays et 
de faciliter leur propre prise en charge du développement des systèmes agroforestiers. Le 
développement d’institutions vouées à l’agroforesterie est impossible si les surplus 
monétaires ne sont alloués qu’au paiement de la dette nationale. 
 
Malgré tous les avantages écologiques, économiques et sociaux amenés par 
l’agroforesterie, beaucoup de travail reste à faire. Réformer le système économique 
mondial n’est pas une mince affaire et lutter contre l’inertie des décideurs politiques et 
économiques demande beaucoup d’efforts et une bonne dose de courage. Néanmoins, il est 
permis d’avoir espoir que l’agroforesterie puisse un jour être répartie sur une majorité de 
terres agricoles et ce, à l’échelle mondiale. Les populations dites défavorisées ont le droit 
de vivre dans de meilleures conditions socioéconomiques, alors c’est maintenant le temps 
d’agir. Qui sait ? Peut-être qu’un jour les nations dites développées pourront se baser sur ce 
qui se fait dans les pays en voie de développement pour modifier leurs pratiques agricoles 
actuelles. 
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